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Première séance 

Lundi 17 mars 2014 (matin) 

 
Prés idence de M.  Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  11h10  
 
 

1.  Remarques introductives 
 
M. le  Président  Marc BOSC a ouver t  la  séance et  souha i té  la  b ienvenue aux membres de 
l ’Assoc ia t ion,  en par t icu l ier  aux nouveaux membres.  I l  a  demandé qu ’ i ls  vér i f ient  les  
in format ions de la  l is te des membres à l ’ent rée de la  sa l le ,  en par t icu l ier  leurs  courr ie ls .  
 
I l  a  ind iqué qu ’ Inés,  Emi ly ,  Kar ine et  Jenny éta ient  là  pour  les  accuei l l i r  e t  pour  répondre à  
leurs  quest ions.   
 
 

2.  Elect ions au Comité Exécut i f  
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  ind iqué que des é lect ions v isant  à  pourvo i r  deux postes de 
membres du Comi té  Exécut i f  aura ient  l ieu pendant  la  sess ion.  S ’ i l  s ’avère nécessai re ,  le  
vote aura i t  l ieu mercred i  à  11h.  I l  a  ins is té  sur  le  fa i t  que la  date l imi te  de dépôt  des 
candidatures éta i t  f ixée au mard i  à  16h.  I l  a soul igné qu ' i l  é ta i t  habi tue l  que les candidats  
so ient  des membres act i fs  et  ind iqué que les femmes et  les  f rancophones éta ient  sous  
représentés.  Les personnes in téressées pourront  demander  des in format ions 
complémenta i res aux secréta i res,  les  formula i res étant  d isponib les au fond de la  sa l le .  Un 
gu ide des procédures re la t ives à l ’é lect ion est  également  d isponib le .    
 
 

3.  Ordre du jour  
 
M. le  Président Marc BOSC  a   fa i t  connaî t re les  modi f icat ions à l 'o rdre du jour  :  
-  I l  a  reçu les  excuses de M.  XASO et  Mme TYAWA (Af r ique du Sud) ,  leurs  communicat ions 
ont  é té  repor tées.   
-  Une nouvel le  communicat ion sera présentée par  M.  MAGNUSSON ( Is lande) .  
 
I l  a  rappelé  les  règ les de pr ise de paro le  :  10 minutes pour  présenter  une communicat ion,  
sans compter  les  ques t ions et  aut res in tervent ions et  5  minutes pour  une in tervent ion 
depuis  la  sa l le .  Des var ia t ions sont  poss ib les ,  en fonct ion des c i rconstances mais  ces  
règ les permet tent  à  tous de s ’expr imer .  D ’aut res l imi tes de durée sont  re la t ives aux  
in terprètes :  12h30 et  17h30 chaque jour .   
 
I l  a  remerc ié  les  orateurs  e t  les  modérateurs  e t  demandé à ceux n ’ayant  pas fourn i  leurs  
communicat ions dans les deux langues de les fa i re  parveni r .  
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I l  a  rappelé que demain mard i  mat in ,  fa isant  su i te  à  une suggest ion de M.  NATZLER, aura i t  
l ieu une v is i te  du Grand Consei l  genevois .  La v is i te  débutera à 10h30.  Les  membres  
devront  se rendre sur  p lace par  leurs  propres moyens.  Un apér i t i f  buf fet  su ivra .  Les  
autor i tés  genevoises ont  gent iment  organisé cet te  v is i te ,  les  membres sont  encouragés à  y  
par t ic iper .   
 
I l  a  ind iqué que les membres recevra ient  jeudi  un aperçu du nouveau s i te  Internet .   
 
I l  a  donné lecture de l ’ordre du jour  su ivant  :  
 

Lundi 17 mars (matin) 

 

9h30 Réunion du Comité exécutif 

 ************************************* 

11h00 Ouverture de la session  

 Ordre du jour de la session 

 Nouveaux membres 

 Communication du Dr. Athanassios PAPAIOANNOU, Secrétaire général du Parlement grec : 
« Légiférer en période de crise économique » 

 Communication de M. Modibedi Eric PHINDELA, Secrétaire général du Conseil national des 
provinces d’Afrique du Sud : « Améliorer la législation relative aux provinces : le rôle du Conseil 
national des provinces dans la procédure législative » 

Lundi 17 mars (après-midi) 

 

14h30 Communication de M. Geert Jan A. HAMILTON, Greffier du Sénat des Etats généraux des Pays-
Bas : « Le rôle des parlements nationaux dans l’Union Européenne » 

 Communication de M. JI Sung-Bae, Secrétaire général adjoint de l’Assemblée nationale de la 
République de Corée : « La conférence mondiale 2014 sur l’e-Parlement » 

 
 

 Débat général : La coordination de l’assistance et du soutien aux autres Parlements  

 Conduite du débat : Dr. Ulrich SCHÖLER, Secrétaire général adjoint du Bundestag   
d’Allemagne 
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 Mot sur le débat général :  

Depuis de nombreuses années, des projets de conseil et d’assistance sont proposés par les États 
ayant une longue tradition parlementaire et démocratique aux parlements d’autres États. Des 
organisations et institutions telles que l’UIP, le PNUD ou l’UE élaborent de nombreux programmes, 
bien dotés, afin de soutenir cette action. Cependant, il n’y a encore que peu de coordination ou de 
connaissance réciproque entre les acteurs concernés. Notre discussion se centrera sur la manière 
d’apporter plus de transparence dans ce domaine. 

 

Mardi 18 mars (matin) 

Visite du Grand Conseil (Genève) 

 

10h30 Accueil des membres de l’ASGP dans la cour de l’Hôtel de Ville 

Constitution de deux groupes (anglais et français) pour la visite guidée 

Visite de la salle de l’Alabama (lieu de la signature de la 1ère Convention de Genève, acte 
fondateur de la Croix-Rouge et lieu du premier arbitrage international) 

Visite de la salle historique du Conseil d’Etat (siège du gouvernement de la République et canton 
de Genève) 

 

11h30 

12h30 

13h30 

Discussion dans la salle du Grand Conseil 

Apéritif-buffet dans la salle des Pas perdus de l’Hôtel de Ville 

Fin de la visite 
 

Mardi 18 mars (après-midi) 

 

14h30 Réunion du Comité exécutif 

 ************************************* 

15h00 Communication de Mme Corinne LUQUIENS, Secrétaire générale de l'Assemblée nationale et de la 
Présidence, France : « La déontologie à l’Assemblée nationale » 

Communication de M. Claes MÅRTENSSON, Secrétaire général adjoint du Riksdag, Suède :  

« Un code de conduite pour les députés – quoi, pourquoi et comment ? » 

 Communication de Mme Doris Katai Katebe MWINGA, Greffière de l’Assemblée nationale de la 
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Zambie : « La procédure de levée de l’immunité d’un ancien président de l’Assemblée nationale – 
l’expérience zambienne » 

 Communication de M. David BYAZA-SANDA LUTALA, Secrétaire général du Sénat de la 
République démocratique du Congo : « De la procédure de réintégration du mandat par un élu 
après l’exercice d’une fonction exécutive – le cas du Parlement de la RDC » 

16h00 Heure limite de dépôt des candidatures pour l’élection destinée à pourvoir deux postes au 
Comité exécutif (membres ordinaires) 

 

Mercredi 19 mars (matin) 

 

9h30 Réunion du Comité exécutif 

 *************************************  

10h00 Communication de M Damir DAVIDOVIC, Secrétaire général du Parlement du Monténégro : 
« Impliquer la société civile dans le processus législatif et de contrôle » 

 Communication de M. Thorsteinn MAGNUSSON, Secrétaire général adjoint du Althingi d´Islande : 
« Disposition des sièges uniques : le cas du parlement islandais » 

11h00 Eventuellement élection destinée à pourvoir deux postes de membre du Comité exécutif 

 

11h15 

 

Débat général : La communication et les relations publiques des Parlements  

Conduite du débat : M. Somsak MANUNPICHU, Secrétaire général adjoint du Sénat de Thaïlande 

 Introduction suivie de groupes informels de discussion travaillant en une seule langue pendant 90 
minutes environ. Chaque groupe s’auto-constituera et désignera son propre rapporteur. Les 
rapporteurs communiqueront leurs conclusions en séance plénière en début d’après-midi, avant 
l’ouverture des débats. 

 Mot sur le débat général :  

La réussite de la communication et des relations publiques des Parlements répond à des impératifs 
de démocratie et de transparence. Maintenir l’intérêt des médias et des citoyens pour les activités 
parlementaires va de pair avec la nécessité de s’adapter aux nouvelles technologies de 
l’information sans s’affranchir des exigences propres aux activités parlementaires.      
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Mercredi 19 mars (après-midi)  

14h30 Présentations par les rapporteurs et débat général : La communication et les relations publiques 
des Parlements 

 

 

 

Débat général : Restaurer la confiance du public envers le Parlement  

Conduite du débat : Dr. Winantuningtyas Titi SWASANANY, Secrétaire générale de la  
Chambre des Représentants de l’Indonésie 

 Mot sur le débat général :  

La confiance du public envers le Parlement est très importante pour la vie démocratique à travers 
le monde.  Le risque est important que cette perte de confiance dans l’institution parlementaire 
conduise à une perte de confiance dans les lois qu’elle adopte. L’objet de ce débat est d’examiner 
ce que les Parlements font, pourraient et devraient faire pour corriger le déclin de la confiance du 
public envers le Parlement. 

  

 Communication de Mme Maria ALAJŎE, Secrétaire Générale du Riigikogu d’Estonie : « L’accès du 
public aux enregistrements des réunions des commissions – le cas de l’Estonie » 

 Communication de Mme Saithip CHAOWALITTAWIL, Secrétaire générale adjointe de la Chambre 
des Représentants de Thaïlande : « Engager le public dans le nouveau Parlement thaïlandais » 

 

Jeudi 20 mars (matin)  

9h30 Réunion du Comité exécutif 

 ************************************* 

10h00 Présentation sur les développements récents au sein de l’Union Interparlementaire 

 Communication de Mme. Jacqueline BIESHEUVEL-VERMEIJDEN, Secrétaire général de la 
Chambre des députés des Etats Généreux des Pays Bas, et M. Peter BRANGER, Directeur de 
l’Informatique : « Des pratiques innovantes au Parlement des Pays-Bas : une nouvelle amélioration 
du site Internet et du système du compte-rendu des séances plénières et des réunions des 
commissions » 

 Questions administratives et financières 

 Examen du projet d’ordre du jour de la prochaine session (Genève, octobre 2014) 

12h30 

 

Clôture  
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M. le  Président  Marc BOSC  a  encouragé les  membres à  ré f léch i r  à  de fu turs  su je ts  de 
communicat ions ou de débats  pour  la  sess ion d ’octobre qu i  aura auss i  l ieu à Genève.   
 

4.  Nouveaux membres 
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  rendu hommage à M.  Fakhy KONATE,  secréta i re  généra l  de  
l ’Assemblée nat ionale  de la  Côte d ’ Ivo i re ,  décédé en exerc ice.  I l  a  annoncé le  dépar t  à  la  
re t ra i te  de M.  Manuel  ALBA NAVARRO (Espagne)  e t  ind iqué qu ’ i l  é ta i t  un membre act i f  de 
l ’Assoc ia t ion.  L ’Assoc ia t ion a déc idé,  sur  propos i t ion du Comi té  exécut i f ,  qu ’ i l  sera i t  
désormais  membre honora i re  de l ’Assoc ia t ion.   
 
I l  a  fa i t  connaî t re  la  l is te  des nouveaux membres :  
 

1. M. Tshewang NORBU    Secrétaire général du Conseil national de Bhutan 
 

2. Mme Petya GLADILOVA    Secrétaire générale par intérim de l’Assemblée  
nationale de Bulgarie 
(remplace M. Ivan Slavchov) 
 

3. Mme Libéria das Dores ANTUNES BRITO  Secrétaire générale de l’Assemblée nationale du Cabo  
Verde 
(remplace M. Adalberto de Oliveira Mendes) 
 

4. M. Michel MEVA'A M'EBOUTOU   Secrétaire général du Sénat du Cameroun 
 

5. M. JI Sung-bae     Secrétaire général adjoint de l’Assemblée  
nationale de la République de Corée 
(remplace M. Chung, Jin-Suk) 
 

6. M. Olivier CHABORD    Secrétaire générale de la Questure de l’Assemblée  
nationale de France   
(remplace Mme Danièle Rivaille) 

 
7. M. Satoru GOHARA     Secrétaire général adjoint de la Chambre des Conseillers  

du Japon 
(remplace M. Takeshi Nakamura, devenu Secrétaire 
 général) 
 

8. M. Daniel GUSPAN     Secrétaire général du Conseil national de la République  
Slovaque 
(remplace M. Viktor Stromček) 
 

9. M. Abdelgadir ABDALLA KHALAFALLA  Secrétaire général de l’Assemblée nationale du Soudan 
       (remplace M. Ibrahim Mohamed Ibrahim) 
 
10. M. Mateus XIMENES BELO    Secrétaire général du Parlement National de Timor Leste  
       (remplace M. João Rui Amaral) 
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Et un membre assoc ié  :   
 
11. M. Jandos ASANOV     Secrétaire général du TURKPA (Assemblée parlementaire  

des pays turcophones)   
       (remplace M. Ramil Hasanov) 
 
Les nouveaux membres ont  é té acceptés .  

 
5.  Communicat ion du Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU, Secrétaire général  

du Par lement grec :  «  Légiférer  en pér iode de cr ise économique » 
 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  le  Dr  Athanass ios PAPAIOANNOU à présenter  sa  
communicat ion.   
 
Cette communicat ion n’existe pas en français 
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  le  Dr  PAPAIOANNOU et  ind iqué qu ’ i l  res ta i t  du 
temps pour  des quest ions réponses mais  avant  i l  a  souhai té  donner  un exemple de son 
pays,  le  Canada.  I l  a  ind iqué qu’ i l s  ava ient  une lég is la t ion comparable,  un pro je t  de lo i  
généra l  qu i  cont ient  un grand nombre de c lauses adoptab les rap idement ,  pas en deux  
jours  mais  presque.  Le contenu de ces textes « fourre- tout  »  ressemble  un peu à ce que le  
Dr  PAPAIOANNOU a présenté.   
 
M. Manuel  CAVERO GOMEZ (Espagne)  a  fé l i c i té  son co l lègue pour  avo i r  mis  le  do ig t  sur  
la  quest ion de la  cr ise.  En Espagne,  le  prob lème ent re  la  lég is la t ion et  la  cr ise économique 
ne t ranspara i t  pas dans la  procédure lég is la t ive.  I l  a  ind iqué qu ’ i ls  passaient  par  des 
décrets  du Gouvernement  qu i  ont  force de lo i .  Le Sénat  n ’a  pas à en connaî t re .  I l  a  a jouté  
que depuis  2  ans,  un nombre record de ces décrets- lo is  a  é té  adopté par  ce b ia is .  I ls  ne  
sont  pas vo tés mais  promulgués par  décret  gouvernementa l  e t  entér inés par  le  Congrès  
des députés .  
 
Le Dr.  Hafnaoui  AMRANI (A lgér ie)  a  fé l ic i té son co l lègue.  I l  a demandé s i  le  Par lement  
donnai t  son av is  sur  l ’u rgence déc idée par  le  Gouvernement .  I l  a  également  demandé s i ,  
en p lén ière ,  i l  y  ava i t  des amendements et  des  rappor ts  complémenta i res.  I l  a  enf in  
demandé s ’ i l  ex is ta i t  une procédure  de débat  l imi té .  I l  a  auss i  demandé s i  la  populat ion  
s ’opposai t  à  ce type de procédure.   

M. José Manuel  ARAÚJO (Por tugal )  a  ind iqué qu’ i ls  ava ient  le  même problème au 
Por tugal .  Les pro je ts  présentés en procédure urgente  augmentent  en nombre et  en  
complex i té .  La s i tuat ion est  inéd i te .  Le Gouvernement  in forme le  Par lement  deux  jours  en 
avance seu lement  e t  la  qual i té  des textes en pât i t .  I l  a  demandé s i  le  nombre de 
ra t i f icat ion de ces lo is  ava i t  augmenté en ra ison de l ’urgence.   
 
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal )  a  demandé quel le  é ta i t  l ’autor i té  chargée de déc lencher  
la  déc is ion de procédure d ’urgence.  Au Sénégal ,  le  d ix ième des membres ou le  Prés ident  
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de la  Répub l ique peuvent  demander  cet te  procédure.  I l  a  demandé s i  ce dro i t  é ta i t  reconnu 
aux députés .  
 
Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  remerc ié  son co l lègue grec pour  son exposé  fasc inant  
parce que sa procédure ord ina i re  est  de  lo in  p lus  rap ide que la  procédure d ’urgence 
f rançaise.  E l le  a  ind iqué qu ’e l le  ava i t  pensé à Montesquieu :  i l  ne faut  toucher  aux lo is  que 
d ’une main t remblante.  Les temps ont  changé et  à  chaque changement  de major i té  i l  y  a  
une vo lonté  d ’évo lu t ion  rap ide de la  lég is la t ion mais  ce la  a t te in t  ses l imi tes parce que la  
lo i  s ’appl ique de façon pérenne.   
 
M. Damir  DAVIDOVIC (Monténégro)  a  remerc ié  son co l lègue grec et  ind iqué que peu de 
Par lements  n ’ava ient  pas de procédure d ’urgence.  I l  a  re levé que la  procédure  grecque 
éta i t  impress ionnante de rap id i té ,  les  députés  demandant  tou jours  p lus de temps pour  
analyser  les  textes.   I l  a  demandé s i ,  pendant  la  rédact ion du pro je t ,  le  publ ic  é ta i t  
consul té  ou la  soc ié té  c iv i le  mise au courant .  I l  a  auss i  demandé s i  le  Par lement  ava i t  dé jà  
analysé une lo i  s ix  mois  p lus tard pour  su ivre son appl icat ion par  rappor t  à  la procédure.   
 
Le Dr Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY ( Indonésie)  a  ind iqué qu ’en Indonésie,  un 
programme de lég is la t ion nat iona le sur  5  ans éta i t  d iv isé en p lans annuels .  Les cas 
urgents  sont  casés dans la  lég is la t ion généra le .  I l  n ’y  a  pas de procédure t rès urgente.  Le 
Gouvernement  peut  é tab l i r  un règ lement  gouvernementa l  en l ieu et  p lace du texte de lo i  
pu is  le  présenter  en texte de lo i  lors  de la  sess ion su ivante.   
 
Le Dr PAPAIOANNOU a répondu à M.  CAVERO. En Grèce,  cet te  procédure n ’ex is te  pas.  
En théor ie ,  les  amendements sont  recevables mais  depuis  quelques années les textes sont  
const i tués d’un seul  ar t ic le  mais  t rès complexe.  Le p lus impor tant  est  l ’acceptat ion ou le  
re je t  du texte.   
 
I l  a  répondu au Dr .  AMRANI e t  à  MM. CISSE et  ARAUJO :  l ’autor i té  qu i  déc ide est  la  
commiss ion par lementa i re .  Le Gouvernement  propose la  procédure d ’urgence et  la  
commiss ion vote en sa faveur ,  systémat iquement .  Le prob lème est  le  temps :  les  deux  
jours  ne permet tent  pas de passer  p lus ieurs  heures sur  la  procédure.  Le  fond est  
pr iv i lég ié .  Les amendements sont  poss ib les mais  seulement  s i  le  Gouvernement  ne s ’y  
oppose pas.  Par fo is  les  amendements sont  p i res que le  pro je t .  Le pub l ic  ne s ’occupe pas  
de la  procédure mais  du contenu du pro je t .  En ce qu i  concerne les lo is  re la t ives au t rava i l ,  
la  commiss ion des af fa i res économiques ne donne pas son av is ,  faute de temps.   
 
I l  a  remerc ié  Mme LUQUIENS d ’avo i r  exp l iqué la  genèse de la  longueur  de la  procédure.  S i  
la  procédure grecque éta i t  de 2/3 mois ,  r ien n ’about i ra i t .  I l  faut  par fo is  beaucoup de 
consul ta t ions avant  de présenter  une lo i  mais  devant  le  Par lement ,  c ’est  une af fa i re  de 3  
semaines.   
 
I l  a  répondu à M.  DAVIDOVIC en ind iquant  qu ’ i l  é ta i t  d i f f ic i le  de par ler  d ’ impl icat ion du 
publ ic  quand le  dé la i  est  de 48 heures.  Au moment  de l ’é laborat ion du pro je t ,  la  
négoc ia t ion  se fa i t  avec la  t ro ïka et  s ’enchaine la  lec ture d ’un pro je t  de centa ines de 
d ispos i t ions .  Le publ ic  sa i t  ce qu i  se passe par  les  medias.   
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I l  a  ind iqué au Dr  SWASANANY que le  Gouvernement  annonçai t  son programme lég is la t i f  
après les  é lect ions sans aut re  procédure ins t i tu t ionnel le  en début  de sess ion.  Le budget  
est  voté e t  le  Gouvernement  annonce ses in tent ions.   
 
M. le  Président Marc BOSC  a  remerc ié  l ’o ra teur .   
 
 

6.  Communicat ion de M. Modibedi  Er ic  PHINDELA, Secrétaire  général  du 
Consei l  nat ional  des provinces d’Afr ique du Sud :  «Amél iorer  la  
législat ion relat ive aux provinces :  le  rôle  du Consei l  nat ional  des 
provinces dans la procédure législat ive » 

 
M.  le  Président  Marc BOSC a inv i té  M.  Modibedi  Er ic  PHINDELA à la  t r ibune pour  
présenter  sa communicat ion.   
 
Introduct ion 
 
Le Consei l  nat ional  des Prov inces (CNP) a été  ins t i tué par  la  Const i tu t ion pour  former  
l ’une des chambres du Par lement  de la  Répub l ique d ’Af r ique du Sud.  L ’aut re  chambre est  
l ’Assemblée nat ionale.  C’est  à  ces deux chambres qu ’ incombe l ’autor i té  lég is la t ive au 
n iveau nat ional .  E l les  do ivent  leur  ex is tence à l ’a r t ic le  42 de la  Const i tu t ion.  
 
A lors  que l ’Assemblée nat ionale a  é té  ins t i tuée pour  représenter  le  peuple,  le  CNP a été  
fondé pour  représenter  les  prov inces et ,  ce fa isant ,  garant i r  la  pr ise en compte des  
in térêts  prov inc iaux dans la  sphère nat ionale  du gouvernement .  C ’est  dans cet  espr i t  qu ’ i l  
par t ic ipe au processus lég is la t i f  nat ional .   
 
Les votes sur  des af fa i res touchant  les  prov inces s ’e f fectuent  en fonct ion de l ’autor i té  
conférée par  les  assemblées lég is la t ives prov inc ia les.  Les  dé légués sont  soumis à cet te  
autor i té  e t  ne peuvent  a l ler  à  son encont re .  Grâce à ce mode de scrut in ,  les  in térêts  des 
prov inces,  e t  non pas ceux des par t is  po l i t iques ,  ont  la  garant ie  d ’ê t re  pr is  en compte dans 
le  processus lég is la t i f  nat iona l .    
 
En résumé,  le  CNP :  
 

•  représente les  in térêts  des prov inces dans la  sphère nat ionale du gouvernement ,  
•  par t ic ipe au processus lég is la t i f  nat ional  e t  
•  fa i t  fonct ion de p la te forme nat ionale  pour  l ’examen des af fa i res touchant  les  

prov inces.  
 
Pouvoirs du Consei l  nat ional  des Provinces 
 
En ver tu  de l ’a r t ic le  44(1) (b) ,  le  CNP a le  pouvoi r ,  dans l 'exerc ice de son autor i té 
lég is la t ive,  de :   
 
(a)  par t ic iper  à  la  modi f icat ion de la  Const i tu t ion conformément  à  l ’a r t ic le  74 de la 
Const i tu t ion ;  
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(b)  adopter  des lo is ,  conformément  à  l ’a r t ic le  76 de la  Const i tu t ion,  sur  tout  aspect  
re levant  des domaines  fonct ionnels  de sa compétence lég is la t ive mix te  nat ionale  e t  
prov inc ia le ,  par  exemple l ’éducat ion de base,  le  logement ,  les  serv ices de santé,  
l ’env i ronnement ,  e tc .  ;   
(c )  examiner ,  conformément  à  l ’a r t ic le  75 de la  Const i tu t ion,  toute aut re  lo i  adoptée par  
l ’Assemblée nat ionale .      
 
Dans l ’exerc ice des pouvoi rs  lég is la t i fs  susv isés,  le  CNP peut ,  en ver tu  de l ’ar t ic le  68 de 
la  Const i tu t ion :  
  
  examiner ,  
  adopter ,  
  amender  des pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces (pro je ts  de lo i  v isés à l ’a r t ic le  76 de 

la  Const i tu t ion)  ;  
  proposer  des amendements à des pro je ts  de lo i  ne touchant  pas les prov inces ou à des  

pro je ts  de lo i  de f inances (pro je ts  de lo i  respect ivement  v isés aux ar t ic les  75 et  77 de 
la  Const i tu t ion)  ;  

  re je ter  toute lo i  qu i  lu i  es t  soumise ;  ou 
  présenter  une lo i  re levant  du domaine fonct ionnel  de sa compétence mix te  (Annexe 4)  ;  

mais  
  ne peut  pas présenter  de pro je ts  de lo i  de f inances.   
  Seul  le  min is t re  des F inances est  habi l i té  à  présenter  des pro je ts  de lo i  de f inances.   
 
Types de projets de loi  
 
I l  ex is te  quat re  types de pro je ts  de lo i ,  chacun répondant  à  une procédure d is t inc te  
prescr i te  par  la  Const i tut ion.  Ces pro je ts  de lo i  sont  les  su ivants  :   
 
  pro je ts  de lo i  modi f iant  la  Const i tu t ion,  à  t ra i ter  conformément  à  l ’a r t ic le  74 de la  

Const i tu t ion ;  
  pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces,  à  t ra i ter  conformément  à  l ’a r t ic le  76 de la  

Const i tu t ion ;  
  pro je ts  de lo i  ne  touchant  pas les  prov inces,  à  t ra i ter  conformément  à  l ’a r t ic le  75 de la  

Const i tu t ion ;  e t   
  pro je ts  de lo i  de f inances,  à  t ra i ter  conformément  à  l ’a r t ic le  77 de la  Const i tu t ion 
 
C’est  sur  les  pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces que le  CNP a le  p lus grand rô le  à  jouer  
dans le  processus lég is la t i f .  La ra ison,  au r isque de se répéter ,  es t  que ces pro je ts  de lo i  
concernent  les  prov inces et  que le  Consei l  nat ional  des  Prov inces,  comme ind iqué c i -
avant ,  a  é té  créé pour  garant i r  la  pr ise en compte des in térêts  prov inc iaux dans  la  sphère  
nat ionale  du gouvernement .  C ’est  dans ce but  qu ’ i l  par t ic ipe au processus lég is la t i f .  Le 
présent  rappor t  s ’ in téresse donc  essent ie l lement  au rô le  joué par  le  CNP dans le  
processus lég is la t i f ,  en par t icu l ier  les  pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces.  
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PROCESSUS LÉGISLATIF 
 
Projets de lo i  touchant les provinces 
 
I l  s ’ag i t  de pro je ts  de lo i  concernant  les  domaines  fonct ionnels  sur  lesquels  le  
gouvernement  nat ional  e t  le  gouvernement  prov inc ia l  exercent  tous deux une compétence 
lég is la t ive.  En d ’aut res termes,  le  par lement  ou une assemblée lég is la t ive prov inc ia le  peut  
lég i férer  sur  ces af fa i res.  Ces pro je ts  de lo i  répondent  à  la  procédure v isée à l ’a r t ic le  76 
de la  Const i tu t ion.  Contra i rement  aux pro je ts  de lo i  ne touchant  pas les prov inces,  le  CNP 
a le  pouvoi r  d ’amender  un pro je t  de lo i  touchant  les  prov inces.   
 
En ver tu  de l ’a r t ic le  73(4) ,  seu l  un membre ou une commiss ion du CNP peut  présenter  un 
pro je t  de lo i  à  la  Chambre.  Les min is t res ne peuvent  pas d i rectement  présenter  un pro je t  
de lo i  au Consei l  nat ional  des Prov inces,  apparemment  parce qu ’ i ls  ne sont  pas membres  
de la  Chambre.   
 
Les pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces peuvent  ê t re  présentés so i t  à  l ’Assemblée 
nat ionale,  so i t  au Consei l  nat ional  des Prov inces.  Un pro je t  de lo i  présenté à l ’Assemblée 
nat ionale  do i t  ê t re  t ra i té  su ivant  la  procédure prescr i te  à  l ’a r t ic le  76(1)  e t  un pro je t  de lo i  
présenté au CNP doi t  êt re  t ra i té  conformément  à  l ’a r t ic le  76(2)  de la  Const i tu t ion.   
 
Procédure de dévolut ion de mandat  
 
Une fo is  un pro je t  de lo i  présenté,  i l  es t  t ransmis à la  commiss ion concernée pour  examen 
et  rappor t .  S imul tanément ,  une copie  est  soumise aux assemblées lég is la t ives prov inc ia les  
pour  examen et  pour  dévolut ion de l ’autor i té  en mat ière de dé légat ion des dro i ts  de vote.  
La dévolut ion de l ’autor i té  pour  voter  au nom d ’une prov ince est  appelée « procédure de 
dévolut ion  de mandat  »  e t  est  rég ie  par  le  Mandat ing Procedures of  Prov inv ia l  Legis la tures 
Act  de 2010 ( la  Lo i ) .  La  Lo i ,  qu i  procède de l ’ar t ic le  65(2)  de la  Const i tu t ion,  autor ise la  
promulgat ion de lo is  nat ionales en vue de déf in i r  une procédure un i forme pour  conférer  
aux prov inces l ’autor i té  de dé léguer  leurs  dro i ts  de vote.  Avant  l ’ent rée en v igueur  de la  
Lo i ,  chaque assemblée lég is la t ive ava i t  le  pouvoi r  de déterminer  sa propre procédure pour  
conférer  l ’autor i té  de déléguer  ses dro i ts  de vote.  
 
L ’autor i té  a ins i  dé léguée est  dénommée « mandat  »  e t  a  force ob l igato i re  sur  la  
dé légat ion.  Pour  s impl i f ie r ,  la  dé légat ion ne peut  pas  s ’écar ter  de la  pos i t ion d ’une 
prov ince.  Peu impor te  s i  le  chef  de la  dé légat ion ou les dé légués ind iv iduels ,  qu i  peuvent  
appar ten i r  à  des par t is  po l i t iques d i f férents ,  so ient  ou non d 'accord avec la  pos i t ion de la  
prov ince.  En ef fe t ,  b ien qu ’ i ls  so ient  nommés par  leurs  par t is ,  les  dé légués représentent  
les  prov inces.    
 
La Lo i  autor ise un processus en t ro is  é tapes.  La  première est  la  négociat ion,  qu i  a  l ieu une 
fo is  que les assemblées lég is la t ives prov inc ia les ont  é té  in formées sur  le  pro je t  de lo i  par  
leurs  dé légués respect i fs .  À cet te  f in ,  les  assemblées lég is la t ives prov inc ia les confèrent  à  
leurs  dé légat ions l ’autor i té  pour  négocier  une pos i t ion par t icu l ière quant  au pro je t  de lo i .  À  
ce s tade,  s i  les  prov inces ont  des pos i t ions d i f férentes,  les  dé légués des d i f férentes 
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prov inces tentent  de se convaincre mutuel lement  d ’admet t re  leur  pos i t ion sur  le  pro je t  de  
lo i .   
 
Une fo is  qu ’une commiss ion a dé l ibéré sur  les  d i f férentes pos i t ions prov inc ia les et  a  
déc idé laquel le  e l le  a l la i t  accepter  e t  lesquel les e l le  a l la i t  re je ter ,  les  dé légués dressent  
pour  leurs  assemblées  lég is la t ives  prov inc ia les  un rappor t  sur  la  pos i t ion adoptée par  la  
commiss ion en vue d ’obten i r  la  pos i t ion déf in i t ive de la  prov ince sur  le  pro je t  de lo i .  I l  
s ’ag i t  du mandat  f ina l .  À ce s tade,  la  prov ince do i t  d i re  s i  e l le  est  pour  ou cont re  le  pro je t  
de lo i  ou s i  e l le  va s ’absten i r  lors  du vote.  Aucune aut re  négoc ia t ion n ’est  permise.   
 
Une fo is  les  mandats  f inaux examinés par  une commiss ion,  un rappor t  est  dressé pour  
examen par  la  Chambre.  I l  s ’ag i t  là  de la  phase de vote,  la  dern ière du processus .  C’est  à  
ce s tade que la  prov ince vote pour  ou cont re  le  pro je t  de lo i  ou s 'abst ient .  Comme ind iqué 
a i l leurs  dans le  présent  rappor t ,  le  vote est  expr imé par  le  chef  de la  dé légat ion  
conformément  au mandat  ou à l 'autor i té  conféré(e)  par  une assemblée lég is la t ive 
prov inc ia le .   
 
En ver tu  de l ’a r t ic le  65(1)  de la  Const i tu t ion,  en par t icu l ier  pour  les  a f fa i res touchant  les  
prov inces,  chaque prov ince d ispose d ’une vo ix .  Le vote est  expr imé au nom de la  prov ince 
par  le  chef  de la  dé légat ion.  Sauf  d ispos i t ion cont ra i re  prévue dans la  Const i tu t ion,  une 
quest ion do i t ,  pour  ê t re  adoptée,  ê t re  soutenue par  au moins c inq prov inces.  
 
Le processus peut  ê t re résumé comme su i t  :  
 
Semaine 1 :  in format ion du CNP par  le  dépar tement  
Semaine 2 :  in format ion des assemblées lég is la t ives prov inc ia les par  des délégués 
permanents   
Semaine 3 :  par t ic ipat ion publ ique et  dévolut ion des mandats  de négociat ion (pos i t ion à  
la  négoc ia t ion)  
Semaine 4 :  examen des  mandats  de négocia t ion  par  une commiss ion 
Semaine 5 :  dévolut ion des mandats  f inaux (pos i t ion déf in i t ive)  
Semaine 6 :  examen par  la  Chambre et  vote (pos i t ion au vote)  
  
Ce processus est  surnommé le  «  cyc le  des s ix  semaines ».  
 
En cas d’accord des deux Chambres 
 
Projets de loi  présentés au CNP 
 
Une fo is  adopté,  le  pro je t  de lo i  p résenté au CNP est  t ransmis à  l ’Assemblée nat ionale  
pour  examen et  déc is ion.   
 
S i  l ’Assemblée nat ionale adopte un pro je t  de lo i  sans amendement ,  ce lu i -c i  es t  soumis au 
Prés ident  pour  s ignature e t  av is  conforme.  S i  l ’Assemblée nat ionale l ’amende,  le  pro je t  de  
lo i  est  renvoyé au Consei l  nat iona l  des Prov inces pour  réexamen et  déc is ion.  S i  le  CNP 
adopte un pro je t  de lo i  sans amendement ,  ce lu i -c i  es t ,  pare i l lement ,  soumis au Prés ident  
pour  s ignature et  av is  conforme.  
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Projets de loi  présentés à l ’Assemblée nat ionale 
 
Tout  pro je t  de lo i  adopté par  l ’Assemblée nat ionale  do i t  ê t re  t ransmis au Consei l  nat ional  
des Prov inces pour  examen et  déc is ion.  S i  le  CNP adopte un pro je t  de lo i  sans  
amendement ,  ce lu i -c i  es t  soumis au Prés ident  pour  av is  conforme et  s ignature.  S i  le  CNP 
amende le  pro je t  de lo i ,  ce lu i -c i  es t  renvoyé à l ’Assemblée nat ionale pour  réexamen et  
déc is ion.  S i  l ’Assemblée nat iona le adopte le  pro je t  de lo i ,  ce lu i -c i  es t  soumis au Prés ident  
pour  s ignature et  av is  conforme.     
  
En cas de désaccord des deux Chambres 
 
Prévoyant  que les Chambres ne sera ient  pas tou jours  d ’accord sur  un pro je t  de lo i  
touchant  les  prov inces,  les  auteurs  de la  Const i tu t ion ont  conçu un mécanisme de « 
déblocage »,  le  Comi té  de médiat ion.  I l  peut  y  avo i r  désaccord,  par  exemple,  lorsque le  
CNP est ime que le  pro je t  de lo i  ne t ient  pas ple inement  compte des in térêts  prov inc iaux.  
S i ,  après réexamen,  les  Chambres sont  tou jours  en désaccord,  le  Comi té  de média t ion est  
sa is i  du pro je t  de lo i  en quest ion.   
 
Le Comité de médiat ion 
 
Le Comi té  de média t ion n ’est  pas un comi té  permanent  e t  n ’a  pas de membres 
permanents .  I l  es t  formé au besoin ,  lorsqu’ i l  faut  résoudre une impasse ent re  les  
Chambres.  I l  compte neuf  membres de l ’Assemblée nat ionale et  neuf  dé légués permanents  
du CNP,  chaque prov ince étant  représentée par  un dé légué.   
 
S ’ i l  es t  sa is i  d ’un pro je t  de lo i ,  le  Comi té  de médiat ion peut  so i t  va l ider  ce pro je t  de lo i  te l  
qu ’ i l  a  é té  adopté par  l ’Assemblée nat ionale,  so i t  va l ider  ce pro je t  de lo i  amendé te l  qu ’ i l  a  
é té  adopté par  le  Consei l  nat ional  des Prov inces,  so i t  val ider  une aut re  vers ion de ce 
pro je t  de lo i .  Le Comi té  de médiat ion a un dé la i  de t rente jours  pour  exercer  une 
quelconque de ces opt ions,  faute de quoi  le  pro je t  de lo i  exp i re  s ’ i l  a  é té  présenté au CNP 
et  t ra i té  conformément  à  l ’a r t ic le  76(2)  de la  Const i tu t ion ou peut  encore êt re  adopté par  
l ’Assemblée nat ionale à la  major i té  des deux t iers  des vo ix  s ’ i l  a  é té  présenté à  
l ’Assemblée nat ionale  e t  t ra i té  conformément  à  l ’a r t ic le  76(1)  de la  Const i tu t ion.  
 
S i  le  Comi té  de média t ion va l ide le  pro je t  de lo i  te l  qu ’ i l  a  é té  adopté par  l ’Assemblée 
nat ionale ,  le  pro je t  de  lo i  es t  t ransmis au Consei l  nat ional  des Prov inces et ,  s i  ce lu i -c i  
l ’adopte,  i l  es t  soumis au Prés ident  pour  s ignature et  av is  conforme.  L ’ inverse vaut  s i  le  
Comi té  de médiat ion va l ide le  pro je t  de lo i  te l  qu ’ i l  a  é té  adopté par  le  Consei l  nat ional  des  
Prov inces.  S i  le  Comi té  de médiat ion va l ide une aut re  vers ion,  le  pro je t  de lo i  do i t  ê t re  
t ransmis aux deux Chambres et ,  s ’ i l  es t  adopté,  soumis au Prés ident  pour  av is  conforme.     
 
Projets de loi  ne touchant  pas les provinces 
 
I l  s ’ag i t  de pro je ts  de lo i  t ra i tant  de domaines de fonct ionnels  sur  lesquels  seul  le  
gouvernement  peut  lég i férer ,  par  exemple la  défense,  le  renseignement ,  e tc .  Ces pro je ts  
de lo i  sont  t ra i tés su ivant  la  procédure v isée à l ’ar t ic le  75 de la  Const i tu t ion.  I ls  ne 
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peuvent  ê t re  présentés qu ’à  l ’Assemblée nat ionale .  Contra i rement  aux pro je ts  de lo i  
touchant  les  prov inces,  le  CNP peut  seulement  proposer  des  amendements que 
l ’Assemblée nat ionale  peut  so i t  accepter ,  so i t  re je ter .   
 
Décision  
 
Cont ra i rement  aux af fa i res touchant  les  prov inces,  chaque délégué d ispose d ’une vo ix .  
Pour  voter  sur  un pro je t  de lo i  ne touchant  pas les  prov inces,  au moins un t iers  des 
dé légués doi t  ê t re  présent .  Pour  adopter  ce pro je t  de  lo i ,  au moins la  major i té  des  
dé légués doi t  ê t re  présente.  Comme ces pro je ts  de lo i  ne concernent  pas les prov inces ,  
les  dé légués do ivent  d isposer  de l ’autor i té  de vote conférée par  leurs  assemblées 
lég is la t ives prov inc ia les .  S i  le  CNP propose des  amendements,  l ’Assemblée nat iona le peut  
so i t  adopter  le  pro je t  de lo i  avec ou sans les amendements,  so i t  déc ider  d ’abandonner  le  
pro je t  de lo i .  Cont ra i rement  aux pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces,  le  processus de 
médiat ion n ’est  pas d ’appl icat ion en cas de désaccord ent re  les  Chambres.   
 
Projets de lo i  amendant  la Consti tut ion 
 
Ces pro je ts  de lo i  sont  t ra i tés  su ivant  la  procédure v isée à l ’a r t ic le  74 de la  Const i tu t ion.  
I ls  peuvent  un iquement  ê t re  présentés à l ’Assemblée nat ionale .  À l ’ ins tar  des pro je ts  de lo i  
touchant  les  prov inces ,  ces pro je ts  de lo i  do ivent  ê t re  approuvés  par  au moins s ix  
dé légat ions  prov inc ia les  pour  ê t re adoptés.  Chaque délégat ion prov inc ia le  d ispose d ’une 
vo ix .  Les dé légat ions do ivent  donc jou i r  des dro i ts  de vote dé légués par  leurs  assemblées  
lég is la t ives prov inc ia les .   
 
Conformément  à  l ’a r t ic le  74(8)  de la  Const i tu t ion,  un pro je t  de lo i  qu i  touche le  Consei l  
nat ional  des Prov inces,  modi f ie  des f ront iè res prov inc ia les ou amende une d ispos i t ion  
t ra i tant  spéc i f iquement  d ’une a f fa i re  prov inc ia le  ne peut  pas êt re  adopté tant  qu ’ i l  n ’a  pas  
été approuvé par  l ’assemblée lég is la t ive de la  prov ince concernée.  La Const i tu t ion confère  
à la  prov ince ou aux prov inces concernée(s)  un dro i t  de veto cont re  ces amendements.   
 
Conclusion 
 
I l  es t  c la i r  que le  CNP a,  dans  le  processus lég is la t i f ,  une p lus grande in f luence sur  les  
a f fa i res touchant  les  prov inces.  I l  exerce cet te  in f luence grâce à l ’au tor i té  que lu i  oct ro ie  
la  Const i tu t ion af in  de garant i r  la  pr ise en compte des in térêts  prov inc iaux dans la  sphère  
nat ionale du gouvernement .  Le CNP est  a ins i  en mesure de représenter  e f f icacement  les  
in térêts  des prov inces.  Le mécanisme de médiat ion mis  en œuvre en cas de désaccord  
ent re  le  CNP et  l ’Assemblée nat ionale  concernant  des  pro je ts  de lo i  touchant  les  prov inces 
met  cet  aspect  en exergue.  B ien que l ’Assemblée nat ionale a i t  le  dro i t  d ’adopter  un pro je t  
de lo i  touchant  les  prov inces après l ’échec d ’une médiat ion,  cet  éta t  de fa i t  n ’est  jamais  
ar r ivé dans  l ’h is to i re  de not re  Par lement .  L ’on pourra i t  a rguer  que la  ra ison es t  qu ’une 
te l le  lo i  n ’aura i t  aucune lég i t imi té  pu isqu’e l le  aura i t  de  fa i t  é té  re je tée par  les  prov inces  à  
qu i  incombe leur  admin is t ra t ion,  en fonct ion de leurs  pouvoi rs .  P lutô t  que d ’ ins is ter  sur  ce 
pro je t  de lo i ,  le  mieux sera i t  de le  la isser  ar r iver  à  exp i ra t ion.  C’est  là  que rés ide le  
pouvoi r  du CNP dans la  représentat ion des in térêts  des prov inces.    
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M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  M.  PHINDELA pour  sa communicat ion et  inv i té  les  
membres à poser  des quest ions.   
 
M. Shumsher K.  SHERIFF ( Inde)  a  remerc ié  son co l lègue d ’Af r ique du Sud pour  sa  
présentat ion.  I l  a  observé qu ’en Inde la  procédure lég is la t ive éta i t  d iv isée ent re  les  
prov inces,  l ’Union et  l ’un ou l ’aut re .  En 1993,  ont  é té  mis  en p lace des  comi tés  
dépar tementaux  qu i  couvrent  tous les  min is tères,  tous les  textes.  Le publ ic  peut  y  
par t ic iper .  Ces comi tés permet tent  au publ ic  d ’ in terag i r  avec la  procédure.   
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  demandé,  parce que son pays est  auss i  une fédérat ion,  s i  
ce Consei l  nat ional  des  Prov inces ava i t  connu des désaccords ent re  prov inces.   
 
Le Dr.  Hafnaoui  AMRANI (A lgér ie)  a  remerc ié  son co l lègue.  I l  a  demandé,  au su je t  du  
nombre de prov inces pouvant  va l ider  un pro je t ,  s i  c ’é ta i t  b ien 5 prov inces normalement  et  
6  pour  un su je t  const i tu t ionnel .   I l  a  auss i  demandé s i  le  Consei l  pouvai t  également  
envoyer  ses pro je ts  au Sénat .   
 
Le Dr.  Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY ( Indonésie)  a  souhai té  savoi r  quel le  é ta i t  la  
composi t ion  du comi té  de médiat ion,  s ’ i l  é ta i t  permanent  ou const i tué de manière ad hoc .   
 
M. Modibedi  Er ic  PHINDELA  a  remerc ié  ses co l lègues e t  soul igné que leur  const i tu t ion 
prévoyai t  que l ’Assemblée nat ionale  e t  le  Consei l  nat ional  des Prov inces s ’assura ient  de la  
par t ic ipat ion du publ ic  dans la  procédure lég is la t ive.  Son co l lègue ayant  évoqué la  
procédure lég is la t ive d ’urgence,  i l  a  remarqué que la  Const i tu t ion ob l igeai t  l ’assoc ia t ion du 
publ ic .   
 
Concernant  la  quest ion de M.  BOSC sur  les  vues d ivergentes des prov inces,  le Consei l  
nat ional  des Prov inces est  composé de dé légat ions des consei ls  prov inc iaux dominés par  
le  par t i  major i ta i re .  Les prov inces d iscutent  mais  au moment  de la  pr ise de déc is ion,  e l les  
s ’entendent  tou jours .   
 
En réponse au Dr .  AMRANI i l  a conf i rmé les règ les de major i té  c i tées.   
 
Au Dr  SWASANANY, i l  a  ind iqué que le  Comité de médiat ion éta i t  mis  sur  p ied en cas de 
b locage,  i l  n ’es t  pas permanent  e t  es t  composé de 9 membres de chaque chambre.   
 
 

7.  Conclusion 
 
M. le  Président Marc BOSC  a  conc lu  la  séance en remerc iant  les  membres.  
 
 
Séance levée à 12h20.   
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Deuxième séance 

Lundi 17 mars 2014 (après-midi) 

 
Prés idence de Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  14h35.  

 
1.  Remarques introductives 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  rappelé aux membres de l ’Assoc ia t ion l ’heure l imi te  de 
dépôt  des candidatures  au poste de membre du Comi té  Exécut i f .  I l  a  également  rappelé  
aux membres les déta i ls  prat iques de l ’excurs ion prévue la  mat inée du mard i  18 mars  
2014.  
 

2.  Communicat ion de M.  Geert  Jan A.  HAMILTON, Greff ier  du Sénat  des Etats 
généraux des Pays-Bas :  «  Le rôle des par lements nat ionaux dans l ’Union 
Européenne » 

 

M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  Geer t  Jan.  A.  HAMILTON, gref f ier  du Sénat  des  
Etats  généraux des Pays-Bas à la  t r ibune pour  présenter  sa communicat ion.   

Cette communicat ion n’existe pas en français 

M. le Président  Marc BOSC  a  remerc ié  l ’o ra teur  pour  sa cont r ibut ion et  donné la  paro le  à  
la  sa l le .   

M. Andrew KENNON  (Royaume-Uni )  a  remarqué que la  créat ion d ’une commiss ion chargée 
d ’examiner  les  su je ts  européens permet  à  toutes les  aut res commiss ions d ’ ignorer  ces 
su je ts  .  Cet te  s i tuat ion a changé avec l ’ in t roduct ion de rappor teurs  au se in  des aut res 
commiss ions.  I l  a  demandé s i  le  fa i t  d ’avo i r  une commiss ion chargée des  af fa i res  
européennes éta i t  une bonne idée.   

M. Baye Niass CISSÉ  (Sénégal )  a  demandé ce qu ’é ta i t  le  pr inc ipe de subs id iar i té .    

M. Damir  DAVIDOVIC  (Monténégro)  a  ind iqué que le  Monténégro ava i t  récemment  changé 
son règ lement  a f in  que toutes les  commiss ions pu issent  t ra i ter  des su je ts  européens au 
l ieu de dé léguer  cet te  tâche à une seule commiss ion.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON  (Pays-Bas)  a  exp l iqué que le  pr inc ipe de subs id iar i té  
impl iquai t  que,  au se in  de l ’Union européenne,  toute act ion ne so i t  ê t re  menée au n iveau 
européen que s ’ i l  es t  communément  admis qu ’e l le  sera i t  mieux mise en œuvre au n iveau 
européen.  I l  es t  p lus opt imal  de lég i férer  au n iveau nat iona l  e t  ce n iveau est  également  le  
mei l leur  pour  de nombreux su je ts .  La quest ion est  souvent  posée de l ’ in térêt  rée l  d ’une 
lég is la t ion européenne.  Récemment ,  i l  a  par  exemple  été quest ion d ’en jo indre les 
ent repr ises à a t t r ibuer  aux femmes 40% des s ièges dans les consei ls  d ’admin is t ra t ion.  Le 
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Par lement  des Pays-Bas est  favorab le  à  la  promot ion des femmes mais  i l  ne cons idère pas  
qu ’ i l  s ’ag isse d ’un su je t  sur  lequel  l ’Union européenne doi t  in terveni r .  Un bon é lément  de 
compara ison est  la  concurrence ent re  les  lég is la teurs  nat ionaux et  prov inc iaux dans 
cer ta ins pays.   

Sur  le  su je t  des commiss ions chargées des af fa i res européennes,  i l  ex is te  aux Pays-Bas 
des commiss ions chargées des af fa i res européennes depuis  le  début  des années 70.  E l les 
ont  un dro i t  exc lus i f  à  t ra i ter  des su je ts  européens.  Depuis  le  t ra i té  de L isbonne,  le  rô le  de 
ces commiss ions a largement  évo lué :  les  commiss ions européennes avaient  un rô le  de 
coord inat ion  mais  les  su je ts  impor tants  ava ient  tendance à êt re  renvoyés aux commiss ions  
chargées du secteur  concerné.   

M. Amjed Pervez MALIK  (Pak is tan)  est  revenu sur  la  compara ison fa i te  ent re  les  
lég is la teurs  nat ionaux et  prov inc iaux et  a demandé quel  é ta i t  le  rô le  des par t is  po l i t iques.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON  (Pays-Bas)  a  répondu qu ’ i l  y  ava i t  des  par t is  po l i t iques au 
n iveau européen qui  tendent  à  ê t re  une combinaison de groupes présents  au n iveau 
nat ional .  Souvent ,  les  par t is  po l i t iques nat ionaux ne peuvent  ê t re  d i rectement  t ransposés 
au n iveau européen.  Les députés européens doivent  ê t re  é lus par  des é lecteurs  de leur  
propre pays,  ce qu i  s ign i f ie  qu ’ i l s  ont  tendance à met t re  l ’accent  sur  leur  af f i l ia t ion 
nat ionale  p lus qu ’européenne.  Cela  rend le  rô le  des par t is  t rès complexe.   

I l  es t  assez d i f f ic i le  d ’ inc i ter  les  c i toyens nat ionaux à voter  pour  des é lect ions 
européennes.  Dans cer ta ins pays la  par t ic ipat ion s ’é lève à seulement  20/30%.  

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU  (Grèce)  a ind iqué que pour  les  prochaines é lect ions  
européennes i l  y  aura une par t ic ipat ion p lus  é levée mais  qu i  sera  probablement  l iée aux  
c i toyens qu i  n ’a iment  pas l ’Union européenne.   

Sur  la  quest ion de la  commiss ion chargée des af fa i res européennes,  en Grèce,  p lus  
l ’ in tégrat ion  européenne avance,  p lus s ’accro i t  le  rô le  des  commiss ions aut res que ce l les  
des af fa i res européennes.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON  (Pays-Bas)  s ’est  d i t  d ’accord avec le  Dr .  Papaioannou sur  le  
fa i t  qu ’ i l  y  aura i t  p robablement  un sout ien p lus impor tant  pour  les  candidats  
euroscept iques.  Dans la  p lupar t  des pays cependant ,  la  p lus-va lue économique appor tée 
par  l ’Un ion européenne est  communément  admise,  autant  que sa cont r ibut ion à la  pa ix .   

Dès que la  cr ise économique sera passée,  le  rô le  de l ’Union européenne sera  
déf in i t ivement  admis.  Les pays membres de l ’Union européennes ont  oct royé à l ’Europe le  
pouvoi r  d ’examiner  leurs  budgets  nat ionaux.  Cer ta ins cons idèrent  que ces pouvoi rs  ont  é té  
a t t r ibués aux dépens des Par lements  nat ionaux.   

M. Baye Niass CISSÉ  (Sénégal )  es t  revenu sur  le  su je t  de la  subs id iar i té .  Dans le  cas 
d ’un conf l i t  de compétence ent re  le  Par lement  européen et  un Par lement  nat ional ,  i l  a  
demandé quel le  s t ructure pourra i t  t rancher  en faveur  de l ’une ou l ’aut re  des ins t i tut ions.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON  (Pays-Bas)  a  ind iqué que s i  quelques Par lements nat ionaux 
s ’y  opposent ,  ce la  ne s ign i f ie  pas que la  Commiss ion européenne échouera  
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nécessai rement  dans son ef for t  pour  lég i férer .  L ’ob ject ion  do i t  ê t re  unanime pour  que ce la  
se produise.   

M. le  Président  Marc BOSC a remerc ié  M.  HAMILTON pour  sa cont r ibut ion.  I l  a  également  
présenté M.  Abdelgadi r  ABDALLA KHALAFALLA,  secréta i re  généra l  de l ’Assemblée 
nat ionale du Soudan qui  n ’é ta i t  pas présent  lors  de la  présentat ion des nouveaux membres  
lors  de la  sess ion du mat in .  I l  l ’a  inv i té  à  se lever .  

 

3.  Communicat ion de M.  J I  Sung-Bae,  Secrétaire général  de l ’Assemblée 
nat ionale de la  Républ ique de Corée :  «  La conférence mondiale 2014 sur  l ’e-
Par lement »  

 

M. le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  J I  Sung-Bae à  la  t r ibune pour  présenter  sa 
communicat ion.   

I .  Introduction  

Monsieur  le  Prés ident  Marc BOSC,  

Chers Col lègues,   

Mesdames et  Mess ieurs ,   

Je t iens tout  d ’abord à remerc ier  Monsieur  le  Prés ident  BOSC et  toutes les  personnes 
concernées pour  les  e f for ts  consacrés à la  préparat ion de cet te  sess ion du pr in temps de 
l ’ASGP 2014.  Mes remerc iements  s ’adressent  auss i  aux Mesdames et  Mess ieurs  les  
Secréta i res généraux et  les  Secréta i res généraux ad jo in ts ,  a ins i  qu ’à  tous les par t ic ipants  
d ’avo i r  b ien  voulu  ê t re  ic i  avec nous.   

C 'est  un immense p la is i r  pour  moi  de vous présenter  en cet te  réunion so lennel le  de 
profonde réf lex ion et  d ’é t ro i te  coopérat ion  qu i  recherche une mei l leure gest ion du 
par lement  p lus démocrat ique et  p lus e f f icace,  la  Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  
2014 qui  se t iendra dans l ’enceinte de l ’Assemblée Nat ionale de la  Républ ique de Corée.  

I I .  Présentat ion de la  Conférence mondiale sur  l ’e-Par lement 

La Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  es t  un forum des par lements qu i  est  organisé  
conjo in tement  par  le  par lement  hôte et  l ’Un ion In terpar lementa i re  en coopérat ion  avec le  
Centre  mondia l  pour  les  TIC au Par lement .  E l le  s ’adresse aux Prés idents  e t  V ice-
Prés idents  des par lements ,  aux Par lementa i res,  aux Secréta i res généraux,  aux personnels  
par lementa i res e t  aux spéc ia l is tes des TIC dans les  par lements .  Les par t ic ipants  par tagent  
pendant  t ro is  journées les bonnes prat iques,  t issent  les  re la t ions avec les  co l lègues,  
t ra i tent  et  échangent  des renseignements d ivers  dans le  domaine des technolog ies de 
l ’ in format ion et  de la  communicat ion.  La première Conférence eut  l ieu à Genève en Suisse 
en 2007,  e t  sa 6ème Conférence est  prévue cet te  année à Séoul  en Républ ique de Corée.   
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I I I .  Contexte de l ’organisat ion de la  Conférence mondiale sur  l ’e-Par lement 2014 à  
Séoul   

L’Assemblée Nat ionale de la  Répub l ique de Corée a tou jours  par t ic ipé à la  Conférence de 
manière ag issante et  permanente.  Lors  de la  Conférence 2012 à Rome,  en «Sess ion A6 ‐  
Out i ls  e t  technolog ies permet tant  de répondre  aux ex igences de mobi l i té»,  e l le  a  présenté  
ses expér iences en mat ière des serv ices mobi les e t  des serv ices d ’ in format ique en nuage 
(c loud comput ing)  dans le  par lement ,  qu i  furent  largement  appréc iées par  de nombreux  
par t ic ipants .  

En tenant  compte du fa i t  que ses  systèmes et  technolog ies numér iques et  mobi les  sont  
par t icu l ièrement  reconnus comme des cas exempla i res par  de nombreux par lements  du 
monde,  le  Prés ident ,  le  Secréta i re  généra l  e t  les  d i r igeants  de l ’Assemblée Nat ionale 
coréenne ont  déc idé,  à  la  su i te  d 'é t ro i tes consul ta t ions avec l ’Union In terpar lementa i re ,  
d ’organiser  la  6ème Conférence à Séoul  en Républ ique de Corée.   

IV .  Signi f icat ion de l ’organisat ion de la  Conférence mondiale sur  l ’e-Par lement 2014 à 
Séoul   

Du fa i t  que la  Répub l ique de Corée est  reconnue comme la  p lus  grande puissance 
numér ique mondia le  obtenant  le  score le  p lus é levé parmi  les  193 pays de l ' « ind ice  de 
développement  d 'e-Gouvernement»  des enquêtes b iannuel les de l ’ONU ef fectuées en 2010 
et  en 2012,  i l  sera i t  t rès s ign i f icat i f  de nous réuni r  à  Séoul  pour  la  Conférence mondia le  
sur  l ’e -Par lement  2014.  Je t iens à vous rappeler  que la  Conférence de p lén ipotent ia i res 
2014 de l ’organe onus ien l 'Union In ternat ionale  des Télécommunicat ions (UIT)  se t iendra 
auss i  à  Busan,  la  deux ième v i l le  de la  Républ ique de Corée,  en octobre 2014 af in  
d ’aborder  les  préoccupat ions et  les  perspect ives du sec teur  TIC.  Je su is  f ier  de vous  
assurer  que ces reconnaissances a t testent  la  per t inence et  la  s ign i f ica t ion symbol ique du 
pays hôte de la  Conférence.  

Comme vous le  savez,  Séoul ,  la  Capi ta le  de la  Républ ique de Corée,  est  une v i l le  t rès  
r iche en expér iences d ’organisat ion des grands événements in ternat ionaux,  te ls  que la  
Conférence sur  le  Cyberespace(2013) ,  le  Sommet sur  la  Sécur i té  nuc léa i re(2012) ,  le  
Sommet  du G20(2010)  e t  d ’aut res.  

Séoul ,  le  cœur de la  Péninsule  coréenne tout  au long de c inq mi l léna i res d ’h is to i re ,  est  la 
v i l le  capi ta le  de la  Corée depuis  la  Dynast ie  de Joseon (1392) .  V i l le  harmonieuse d ’une 
ph i losophie  «Nature et  Humani té ,  Trad i t ion et  Modern i té»,  e l le  est  t rès r iche en 
monuments  h is tor iques ( le  Pala is  roya l  Gyeongbokgung,  le  Pala is  roya l  Duoksugung,  la  
Por te  de Sungnyemun (ou Namdaemun)  pour  ne c i ter  que quelques-uns)  s i tués en p le in  
cœur des grat te-c ie ls  e t  du c luster  TIC.  Je vous inv i te  à  veni r  à  Séoul  à  l ’occas ion de la  
6ème Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  a f in  de découvr i r  à  la  fo is  l ’h is to i re ,  la  
t rad i t ion et  la  modern i té  de la  Corée et  d ’ê t re  témoins de la  dynamique de la  cro issance 
économique et  de la ré forme.  
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V. Présentat ion de la  Conférence mondiale sur  l ’e-Par lement 2014 

La 6ème Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  se t iendra à l ’Assemblée Nat ionale de la  
Républ ique de Corée à Séoul  du 8 au 10 mai  2014.  Son Excel lence Monsieur  le  Prés ident  
de l ’Assemblée Nat ionale KANG Chang Hee accorde un in térêt  par t icu l ier  au secteur  des 
TIC et  à  la  mise en p lace du système numér ique au Par lement .  Dans ce contexte,  i l  s ’es t  
engagé à souten i r  p le inement  la  Conférence pour  qu ’e l le  pu isse êt re  la  mei l leure  
oppor tun i té  de dresser  le  b i lan  des progrès accompl is  dans  ce secteur  e t  de renforcer  les  
réseaux humains et  le  par tenar ia t  ent re  les  par t ic ipants .   

C ’est  pourquoi  la  Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  2014 se t iendra dans l ’enceinte  
de l ’Assemblée Nat ionale  coréenne.  Sous la  d i rect ion du Prés ident ,  tous les  Députés,  le 
Secréta i re  généra l  e t  tout  le  personnel  de l ’Assemblée ferons de nos mieux  pour  la  
réuss i te  de la  Conférence.  Je vous pr ie  s incèrement  de b ien voulo i r  fa i re  conf iance au 
sout ien du Prés ident  de l ’Assemblée Nat ionale et  aux ef for ts  des Députés et  du personne l  
concerné,  e t  de par t ic iper  à  la  Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  2014 à Séoul .  

La Conférence 2014 sera consacrée au thème «Enseignements t i rés de l ’expér ience et  
hor izons fu turs»,  e t  les  t ravaux de la  Conférence se dérouleront  sous forme des débats  en 
séance p lén ière,  en réunions de la  sect ion po l i t ique et  de la  sect ion technique.   

En Séance p lén ière,  les  par t ic ipants  aborderont  les  progrès accompl is  dans les e-
Par lements  depuis  2007,  e t  les  enseignements t i rés de l ’expér ience sur  le  rô le  des TIC 
pour  rendre  les  par lements  p lus ouver ts ,  p lus access ib les,  p lus responsables et  p lus 
e f f icaces.  Les par t ic ipants  sont  auss i  a t tendus à ré f léch i r  comment  répondre à l ’ex igence 
des c i toyens qu i  par t ic ipent  au processus lég is la t i f  par  les  nouveaux moyens numér iques  
et  préveni r  l ’hor izon fu tur  des e-Par lements  après 2020.   

Les réunions de la  sect ion po l i t ique seront  consacrées aux po l i t iques sur  les  données 
par lementa i res en accès l ib re  e t  aux p lan i f icat ions s t ra tég iques des TIC au par lement ,  
tandis  que ce l les  de la  sect ion technique seront  consacrées à l ’e f f icac i té  des serv ices  
mobi les,  de la  technolog ie  de l ’ in format ique en nuage et  d ’aut res.  

I l  es t  auss i  prévu un programme de v is i te  gu idée de l ’Assemblée Nat ionale coréenne,  
notamment  sur  les  systèmes de vote é lect ron ique.  Le système d 'e-Par lement  coréen mis  
en p lace i l  y  a  presque 10 ans,  en 2005,  se p lace tou jours  au premier  rang des par lements  
numér iques  du monde et  fa i t  l 'ob je t  de benchmark ing pour  de nombreux par lements.  
Par tager  avec les par lements  du monde les expér iences e t  le  savoi r - fa i re  coréens en la  
mat ière enr ich is  grâce à ses so lut ions TIC de po in te  pourra i t  cont r ibuer  largement  au 
progrès des e-Par lements  e t  au renforcement  de la  coopérat ion mul t i la téra le .   

Nous est imons env i ron t ro is  cents  par t ic ipants  représentant  chaque par lement  du monde à  
la  Conférence de Séoul .  Pour  que la  Conférence de Séoul  pu isse êt re  une vér i tab le  fo i re  
de débats ,  d ’échange de savoi rs  e t  de savoi r - fa i re ,  e t  de rencont re  ent re  les  Prés idents ,  
les  V ice-prés idents ,  les  Par lementa i res qu i  ont  un in térêt  par t icu l ier  aux po l i t iques et  aux  
lég is la t ions sur  les  TIC,  les  Secrétai res généraux et  les  Secréta i res généraux ad jo in ts  qu i  
ont  la  responsabi l i té  de b ien ass is ter  les  t ravaux des Par lementa i res,  les  chefs  des 
serv ices in format iques au se in  des par lements ,  les  spéc ia l is tes en TIC,  e t  les  
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représentants  des organisat ions in ternat iona les,  des soc ié tés c iv i les  e t  du  mi l ieu  
académique,  encore une fo is  j ’ ins is te ,  vot re  sout ien et  vot re  par t ic ipat ion sont  pr imord iaux.   

VI .  Conclusion  

Monsieur  le  Prés ident  e t  chers  co l lègues!  

À l ’è re  numér ique où les e-Par lements  du monde ne cessent  de progresser ,  i l  sera i t  t rès 
oppor tun de nous réuni r  à  la  Conférence mondia le  sur  l ’e -Par lement  pour  emboî ter  le  pas  
face à l 'avancement  e t  l ’ innovat ion des TIC.  S i  nous  renforc ions davantage not re  
co l laborat ion pour  la  recherche et  la  mise en p lace des systèmes d ’e-Par lement  p lus  
sophis t iqués à l ’occas ion de la  Conférence de Séoul ,  nous pourr ions auss i  é tab l i r  dans un 
proche aveni r  un serv ice de convergence ent re  les  e-Par lements  e t  cont r ibuer  
s ign i f icat ivement  au progrès de la  démocrat ie  par lementa i re .   

Je vous pr ie  de vot re  sout ien et  de vot re  par t ic ipat ion act ive à la  Conférence mondia le  sur  
l ’e -Par lement  2014,  e t  je  souhai te  s incèrement  pouvoi r  accuei l l i r  tous les  membres de 
l ’ASGP à Séoul  en mai  prochain.  

Merc i  de vot re  a imable at tent ion.  

 
M. le Président  Marc BOSC  a  remerc ié  l ’o ra teur  pour  sa cont r ibut ion et  donné la  paro le  à  
la  sa l le  pour  des quest ions.   

M. Somsak MANUNPICHU (Thaï lande)  a  ind iqué que la  Thaï lande tenta i t  d ’u t i l i ser  moins  
de papier  e t  de passer  à  une t ransmiss ion é lec t ron ique de l ’ in format ion.  En Thaï lande,  i l  
ex is te  deux assemblées  par lementa i res pour  un  seul  hémicyc le ,  qu i  appar t ient  à  la  fami l le  
roya le .  I l  ex is te  maintenant  un pro je t  de const ruct ion d ’un nouveau Par lement  avec deux  
hémicyc les e t ,  à  cet te occas ion,   de nombreux suje ts  do ivent  ê t re  t ranchés,  y  compr is  ce lu i  
des technolog ies de l ’ in format ion.  La Thaï lande env isage d ’envoyer  des  représentants  à  la  
conférence sur  l ’e -Par lement  a f in  de t i rer  des  leçons de l ’expér ience de la  Républ ique de 
Corée.   

M.  J I  Sung-Bae a remerc ié  M.  MANUNPICHU de son commenta i re  e t  ind iqué que la  
Républ ique de Corée sera i t  rav ie  de fourn i r  son ass is tance à la  Thaï lande.   

M.  le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  M.  J I  pour  sa présentat ion et  annoncé une brève 
pause dans les débats .   

 

4.  Débat  général  :  La coordinat ion de l ’assistance et  du sout ien aux Parlements 
étrangers  
Conduite  du débat :  Dr .  Ulr ich SCHÖLER, Secrétaire  général  adjoint  du 
Bundestag d’Al lemagne 

 

M. le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  le  Dr .  Ulrich SCHÖLER à la  t r ibune pour  in t rodui re  le  
débat .   
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Chers co l lègues,  chers  conf rères,  chères consœurs,   

J ’espère que le  su je t  de cet  après-mid i  susc i tera un in térêt  auss i  soutenu que poss ib le  
chez tous les  par t ic ipants .  Je suppose en ef fe t  que,  pour  la  p lupar t  d ’ent re  nous dans  
not re  v ie  profess ionnel le ,  nous nous sommes déjà  t rouvés tout  autant  en s i tuat ion  d ’ê t re  
consei l lés  que dans le  rô le  de consul tants .  Concernant  nos Par lements ,  sans doute les  
rô les sont - i ls  d iversement  répar t is  :  cer ta ins in terv iennent  p lus f réquemment  en qual i té  
d ’organisateurs  de programmes de consul tat ion et  de sout ien,  d ’aut res dépendent  
davantage — encore — de ce que leur  appor tent  de te l les  propos i t ions  d ’a ide.  

Mais  dans  l ’ensemble,  on constatera sans  doute que les  mesures de sout ien de ce type se 
sont  énormément  mul t ip l iées pendant  les  deux décennies écoulées.  Des organ isat ions 
in ternat iona les te l les  que l ’UIP,  le  PNUD, mais  auss i  l 'Un ion européenne,  ont  sens ib lement  
renforcé leurs  act iv i tés  dans ce domaine et  met tent  en route d ivers  programmes dest inés à  
des États ,  à  des par lements ,  vo i re  à  des rég ions,  e t  pour  la  p lupar t  dotés de fonds 
cons idérables.  De surcroî t ,  des organismes étab l is  de longue date,  par  exemple US-Aid ou 
la  Fondat ion Westminster  pour  la  démocrat ie  (WFD) ag issent  dans ce domaine depuis  des  
décennies.  En fonct ion des s t ructures du système pol i t ique nat ional ,  les  par lements  
organisent  leur  cons idérable t rava i l  de  consul ta t ion so i t  par  le  b ia is  de leurs  propres  
acteurs  dans le  cas de l ’Assemblée nat ionale  f rançaise,  so i t  sous des formes hybr ides  
pour  le  Bundestag a l lemand — c.  à  d .  avec le  sout ien notamment  de fondat ions proches de 
par t is  po l i t iques.  

Aujourd 'hu i ,  force est  de constater  sans ambages que l ’ass is tance par lementa i re  s ’est  
tou jours  p lus t ransformée en marché ces dern ières années.  Des acteurs  pr ivés const i tués  
— en Al lemagne également  — sous des formes jur id iques d iverses (ONG ou ent repr ises  
ouver tement  déc larées comme commerc ia les)  proposent  des act iv i tés  de consei l  dans le  
but  de gagner  de l ’argent .  Cela va b ien év idemment  de pa i r  avec une course à l ’ in f luence 
et  aux ressources f inanc ières Nature l lement ,  ces acteurs  s ’e f forcent  d ’exp lo i ter  e t  
d ’ in tégrer  l ’exper t ise des uns et  des aut res parmi  nous.  En so i ,  i l  n ’y  a  là  encore aucune 
ra ison de s ’ inqu ié ter .  Mais  ce la  devra i t  malgré tout  nous amener  à  nous in ter roger  tous 
ensemble sur  le  rô le  qu i  est  le  nôt re  dans ce secteur  e t  à nous demander  s ’ i l  ex is te  peut -
ê t re  pour tant  des in térêts  communs sur  lesquels  nous pourr ions ou devr ions nous  
accorder .  

L ’ idée de proposer  un débat  généra l  sur  cet te  thémat ique au se in de l ’ASGP m’a été 
insp i rée par  une c i rconstance survenue au cours de not re  conférence de Qui to ,  i l  y  a  un 
an.  Mar t in  Chungong,  dans son rappor t  d ’a lors  sur  les  act iv i tés  de l ’UIP,  ava i t  remerc ié  
l ’ASGP pour  l ’a ide appor tée à la  coord inat ion de mesures d ’ass is tance au Par lement  de 
Myanmar.  Des dé légat ions de Myanmar ayant  également  so l l ic i té  des mesures de sout ien 
de la  par t  du Bundestag a l lemand,  je  souhai ta is  donc en savoi r  davantage pour  s i  poss ib le  
harmoniser  e t  coordonner  ces act iv i tés .  D ’un côté,  l ’ ignorance que nous avons les uns des 
aut res a  montré  que,  sous ce rappor t ,  nous en ét ions et  sommes encore aux tout  débuts .  
D ’un aut re  côté,  des choses se sont  tout  de même fa i tes depuis  l ’année passée,  ce dont  je  
souhai tera is  rendre sommairement  compte ic i  en in t roduct ion.  

En septembre 2013,  le  Bundestag a l lemand a organisé sous ma d i rect ion un ate l ier  
in ternat iona l  sur  le  thème « Ass is tance par lementa i re  in ternat ionale  » .  Avec la  
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par t ic ipat ion de représentants  de l ’UIP,  du PNUD, du Par lement  européen,  de conf rères de 
France et  de Pologne a ins i  que d ’exper ts  d ’assoc ia t ions et  de fondat ions nat ionales,  nous 
avons ent repr is  de procéder  à  une sor te  d ’é ta t  des l ieux  et  de dégager  les  ex igences à 
sat is fa i re  pour  amél iorer  not re  fu tur  t rava i l  là  où et  comme ce la  est  poss ib le .  Parmi  les  
nombreuses  suggest ions qu i  ont  é té  recuei l l ies  à  ce propos,  je  ne pu is  à  vra i  d i re  exposer  
ic i  les  consensus obtenus que sous la  forme la  p lus succ incte :  

1 .  Même s ’ i l  es t  inév i tab le  que nous pren ions la  concurrence en compte,  c ’es t  de p lus de 
t ransparence dont  nous avons au premier  chef  besoin dans  ce champ d’act iv i tés .  

2 .  La p la te- forme In ternet  «  Agora » exp lo i tée par  le  PNUD pourra i t  ê t re  un out i l  poss ib le  
permet tant  une te l le  t ransparence.  

3 .  I l  impor te  que nous  nous accord ions sur  les  poss ib les  moyens d ’ancrer  le  cr i tère de 
durabi l i té  dans le  cadre de not re  consul tance.  

4 .  Nous devr ions échanger  nos poin ts  de vue sur  les  moyens de parveni r  à  une p lus  
grande fonct ionnal i té  dans nos act iv i tés .  

5 .  Nous devr ions nous accorder  dans  la  mesure du poss ib le  sur  des s tandards  
démocrat iques min imaux qu ’ i l  nous  faudra i t  ér iger  en cond i t ion préa lab le  au lancement  de 
mesures d ’ass is tance.  

Un mois  p lus tard,  à  la  su i te  de not re  dern ière sess ion d ’automne à Genève,  l ’UIP a 
également  organisé une « réunion de profess ionnels  du développement  par lementa i re  »  
lors  de laquel le  j ’a i  dé jà  pu présenter  les  premiers  résu l ta ts  de not re  a te l ier .  Ic i  encore,  
les  ins t i tu t ions donat r ices éta ient  en nombre b ien supér ieur  aux par lements  bénéf ic ia i res.  
Les conc lus ions de cet te  réunion vont  dans une d i rect ion tout  à  fa i t  semblab le  à  ce l les  de 
not re  a te l ie r .  I l  conv ient  de noter  que cet te  réunion a donné naissance à un groupe de 
t rava i l  qu i  s ’est  f ixé un ob ject i f  cor respondant  pour  a ins i  d i re  au po in t  6  :  

L ’é laborat ion de l ignes  d i rect r ices pour  les  acteurs  de l ’ass is tance par lementa i re .  Ces 
l ignes seront  soumises à adopt ion  — s i  poss ib le  — pendant  même not re  conférence de 
cet te  semaine réunissant  les  exécut i fs  de l ’UIP.  

Chers co l lègues,  chers  conf rères,  chères consœurs,   

Permet tez-moi  en conc lus ion de fa i re  encore quelques observat ions expl icat ives à propos 
de ces s ix  po in ts  dont  j ’espère qu ’ i l s  marqueront  auss i  nos débats  de ce jour .  

1.  Transparence 

Ce sera i t  d ’ores et  dé jà  un énorme progrès de s implement  savoi r  ce que fa i t  son v is-à-v is  
respect i f .  J ’ i l lus t rera i  mon propos par  un exemple :  nous savons désormais  que d iverses 
ins t i tu t ions donat r ices dépensent  des sommes cons idérables pour  a ider  notamment  les  
Par lements  de Myanmar ou de Tunis ie .  Or  ne serai t - i l  pas p lus sensé,  p lu tô t  que 
d ’a t tendre d ’ê t re  sur  p lace pour  re t rouver  US-Aid,  la  Fondat ion Westminster ,  peut -ê t re  le 
Par lement  suédois  ou f rançais ,  d ’avo i r  préa lab lement  connaissance des pro je ts  e t  des 
act iv i tés  des d ivers  acteurs  ?  Cela  permet t ra i t  auss i  de réaf fecter  une par t  des ressources 
là  où les  besoins sont  peut -ê t re  d ’ impor tance comparable ou même p lus impor tants  encore.  
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2.  Agora 

« Agora »,  p la te- forme In ternet  du PNUD,  éta i t  à  l ’o r ig ine conçue comme un genre de 
por ta i l  d ’ in format ion et  de communicat ion pour  des  échanges de ce type.  Mais  la  fonct ion  
mapping correspondante a été depuis  lors  désact ivée pour  des ra isons de coût  e t  
d ’ insuf f isante u t i l i sa t ion.  I l  me paraî t ra i t  impor tant  de vous entendre par ler  au jourd 'hu i  des  
expér iences  fa i tes avec « Agora ».  J ’a imera is  savoi r  s i ,  de vot re  po in t  de vue,  nous avons 
besoin d ’une te l le  p la te- forme et  s i  «  Agora » pourra i t  ê t re adapté à nos besoins.  

3.  Durabi l i té  

Mon expér ience personnel le  de l ’ass is tance par lementa i re  sur  d ivers  cont inents  m’a  
enseigné que cer ta ins s tandards  fondamentaux  sont  nécessai res pour  qu ’une te l le  act iv i té 
a i t  un sens,  pour  qu ’e l le  so i t  durab le  dans la  p le ine accept ion du terme.  Là encore,  un  
exemple éc la i rera mon propos :  lorsque des fonct ions essent ie l les  d ’un par lement  
(prés idence des commiss ions,  membres du Bureau…) changent  t rop  v i te ,  sont  soumises à 
des procédures de ro tat ion et  que les équipes vont  e t  v iennent  en même temps que les  
acteurs  po l i t iques,  l ’ass is tance par lementa i re  n ’a  guère de sens.  I l  faut  a lors  commencer  
par  t rava i l le r  sur  une modi f icat ion de ces s t ructures.  

4.  Fonct ionnal i té  

Ce terme soulève la  quest ion de savoi r  s i  ce  qu ’un acteur  e t  consul tant  peut  proposer  est  
e f fec t ivement  bénéf ique et  adaptab le  au système pol i t ique du bénéf ic ia i re  de la  
consul ta t ion.  Un exemple encore à  t i t re  d ’ i l lus t ra t ion :  i l  ne sera i t  guère jud ic ieux que le  
par lement  d ’un pays net tement  axé sur  le  prés ident ia l isme dans sa s t ructure po l i t ique e t  
const i tu t ionnel le  so i t  consei l lé  préc isément  par  un par tenai re  te l  que le  Bundestag 
a l lemand,  lequel  fonct ionne dans les condi t ions d ’un système fédéra l .  Sauf  à voulo i r  
s ’engager  sur  des vo ies menant  de l ’anc ienne à une nouvel le  s t ructure état ique et  
const i tu t ionnel le .  En d ’aut res termes :  nos s t ructures éta t iques et  const i tu t ionnel les ,  nos 
t rad i t ions par lementa i res sont  s i  mul t ip les qu ’e l les  ne peuvent  ê t re  exposées de manière  
ind i f férenc iée et  comme s i  de r ien n ’é ta i t .  C ’est  en Europe seulement  qu ’ i l  ex is te  des 
s t ructures auss i  d iverses que le  système prés ident ie l  f rançais ,  le  système fédéra l  a l lemand 
ou encore le  système br i tannique marqué au sceau de la  propor t ionnel le .  

5.  Standards démocrat iques minimaux 

Encore une brève remarque en guise d ’ i l lus t ra t ion :  le  Bundestag a l lemand éta i t  fermement  
déc idé à a ider  le  nouveau Par lement  égypt ien dans son t rava i l  de mise en p lace — et  i l  
ava i t  dé jà  pr is  des engagements fermes.  Nous avons re t i ré  e t  suspendu ces engagements 
d ’a ide le  jour  même où des représentants  de fondat ions pol i t iques a l lemandes,  après avo i r  
e f fectué des décenn ies durant  un t rava i l  d ’éducat ion po l i t ique en Égypte,  ont  é té  
condamnés à des pe ines d ’empr isonnement  en ra ison même de cet te  act iv i té .  C ’est  
pourquoi  je  me fé l i c i te  que le  débat  sur  les  «  100 ind icateurs  de par lements  
démocrat iques » se so i t  engagé dans le  cadre  de l ’UIP,  e t  je  conçois  que nous puiss ions 
nous y  ré férer  dans  l ’espr i t  du po in t  évoqué ic i .  Mais  i l  sera i t  sans doute ut i le  de 
dénombrer  un peu moins de 100 cr i tères essent ie ls .  
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6.  Pr incipes communs des organisat ions du développement par lementaire 

Je sa is  que les membres de ce groupe de t rava i l  de  l ’UIP qu i  ne font  pas par t ie  de not re  
Assoc ia t ion su ivent  au jourd 'hu i  avec in térê t  les  débats  actue ls .  Et  je  propose — à 
condi t ion que vous en soyez d ’accord – qu ’au cours de la  d iscuss ion nous demandions à  
un représentant  du groupe de nous d i re  quelques mots sur  l ’é ta t  des consul ta t ions ou des  
déc is ions.  Af in  que vous pu iss iez y  vo i r  p lus c la i r  dans l ’ac t iv i té  de ce groupe de t rava i l ,  
j ’ ind iquera i  sous forme généra le  les  seuls  po in ts  de vue su i -vants  :  se lon les concept ions  
du groupe,  les  pro je ts  d ’ass is tance par lementa i re  devront  ê t re  axés sur  les  besoins 
concrets  des pays bénéf ic ia i res,  ten i r  compte  des condi t ions po l i t iques généra les des  
par lements  concernés et  des poss ib i l i tés  de mise en œuvre ;  les  ob ject i fs ,  les  méthodes et  
la  réa l isat ion des pro je ts  devront  ê t re  mis  en t ransparence et  é laborés conjo in tement  par  
les  deux par t ies .  Je pense que ce sont  là  encore des aspects  qu i  mér i tent  not re  sout ien.  

Voic i  donc passés en revue les aspects  que je  souhai ta is  vous soumet t re  en in t roduct ion à  
not re  débat  de fond dont  je  me ré jou is  e t  que j ’espère an imé et  insp i ré  !  

 
Le Dr.  Ulr ich SCHÖLER ,  v ice-prés ident ,  a  ouver t  le  débat .   
 
M. Brendan KEITH (Royaume-Uni )  a  fa i t  par t  du fa i t  qu ’au cours de l ’é té  2012,  i l  a  passé 
deux semaines au Myanmar,  en l ien avec le  Programme des nat ions un ies  pour  le  
développement  (PNUD).  I l  a  observé que son équipe de quat re  personnes avai t  rencont ré  
de nombreuses aut res équipes.  I l  s ’es t  d i t  préoccupé par  le  fa i t  que les bénéf ic ia i res des 
consei ls  pu issent  deveni r  «  v ic t imes de la  fa t igue des consei ls  » .  Son équipe a  
recommandé que l ’ass is tance so i t  mieux coordonnée.  I l  a  ind iqué qu ’ i l  n ’é ta i t  pas 
consc ient  du fa i t  que,  précédemment ,  des étapes avaient  é té  engagées pour  mener  à  b ien 
la  coord inat ion.  I l  a  re levé qu ’ i l  ar r iva i t  que des organisa t ions d ’a ide  in ternat ionales se 
fassent  de la  concurrence pour  o f f r i r  leur  a ide.  I l  ne souhai te  pas que le  système se 
reproduise avec le  consei l .  La coord inat ion rendra i t  le  t rava i l  p lus u t i le  e t  durab le .   
 
Dr Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a  a f f i rmé qu ’ i l  ava i t  é té  agréablement  surpr is  par  
ce qu ’ i l  ava i t  appr is  au su je t  de la  coord inat ion  des ef for ts .  I l  a  tou jours  é té  impl iqué dans 
la  fourn i ture de consei ls  autant  comme membre de l ’Exécut i f  que comme par lementa i re .  I l  
s ’es t  d i t  préoccupé par  le  passage de p lus ieurs  programmes à un programme mul t inat ional  
basé sur  un seul  pays.  D’une cer ta ine manière,  le  pays bénéf ic ia i re  de l ’a ide devra i t  fa i re  
un choix .   
 
Dr  Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY ( Indonésie)  a  ind iqué que la  Chambre des 
représentants  de l ’ Indonésie  ava i t  reçu de l ’ass is tance de la  par t  d ’organisat ions  
in ternat ionales et  de pays,  ind iv iduel lement .  L ’ass is tance fourn ie  par  le  PNUD est  p lus 
e f f icace et  t ransparente .  En tant  que bénéf ic ia i re  e l le  a  ind iqué avoi r  le  sent iment  que les  
organisat ions in ternat ionales  sont  p lus préoccupées par  le  pays bénéf ic ia i re  que par  eux-
mêmes.  E l le a  approuvé les s ix  pr inc ipes mis  en avant  par  le  Dr  SCHÖLER.  
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M. Hugo HONDEQUIN (Belg ique)  a  réagi  aux commenta i res du Dr .  PAPAIOANNOU en 
ind iquant  qu ’ i l  y  ava i t  d i f férentes manières d ’év i ter  la  confus ion et  la  redondance dans la  
coord inat ion  de l ’e f for t .  L ’ass is tance essaie  souvent  d ’assurer  une mei l leure t ransparence 
auprès du pays bénéf ic ia i re .   
 
M.  Baye Niass CISSÉ (Sénégal )  a  fa i t  par t  de l ’expér ience sénégala ise.   Le Sénégal  a  
par t ic ipé à de nombreux pro je ts  e t  beaucoup d ’argent  a  é té dépensé pour  peu d ’e f fe t .  
Parce que le  renouvel lement  des par lementa i res est  impor tant ,  à  hauteur  de 90% depuis  
2012,  i l  es t  f réquent  de devoi r  tout  recommencer  depuis  le  début .  La  so lu t ion a  été d ’avo i r  
recours  à  deux s t ra tég ies :  la  première étant  de coordonner  toutes ces ten tat ives 
d ’ in tervent ion et  la  seconde d ’u t i l i ser  l ’exper t ise du personnel  par lementa i re  au début  de 
chaque mandat  de c inq ans.   
 
Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  observé que dans de nombreux cas,  les  miss ions 
d ’a ide éta ient  programmées sur  une base b i la téra le  en réponse à des so l l ic i ta t ions 
d i rectes d ’un pays envers un aut re .  La France a fa i t  l ’ob je t  de demandes d ’ass is tance et  
dans de te ls  cas,  pour  des ra isons po l i t iques ,  i l  es t  imposs ib le  de re fuser ,  même pour  
év i ter  les  doublons.  La  langue est  un su je t  de quest ionnement .  Nos co l lègues br i tanniques  
t rava i l lent  souvent  avec  des pays de la  zone du Commonweal th  e t ,  de la  même manière,  la  
France t rava i l le  souvent  avec des pays qu i  u t i l i sent  le  f rançais  e t  dans lesquels  le  système 
pol i t ique es t  également  souvent  ca lqué sur  le  système f rançais .  En France,  le  n iveau de 
personnes impl iquées dans les re la t ions mul t i la téra les a é té  in ter rogé.  En dépi t  de cet te  
tendance,  la  France par t ic ipe act ivement  à  ces opérat ions,  notamment  pour  des ra isons 
po l i t iques.   La coord inat ion ent re  acteurs  in ternat ionaux doi t  ê t re  amél iorée pour  év i ter  la  
d ispers ion des ef for ts  et  par  conséquent  le  gaspi l lage d ’énerg ie  e t  d ’argent ,  peut -ê t re  par  
la  publ icat ion d ’une l is te  des act ions menées.   
 
M.  Modibedi  Er ic  PHINDELA (Af r ique du Sud)  a  ind iqué que s i  un Par lement  souhai ta i t  de 
l ’ass is tance,  i l  devai t  formuler  une p lan i f icat ion  de ses besoins mais  également  démontrer  
la  mise en œuvre de l ’ass is tance fourn ie .   
 
Le Dr.  György SUCH (Hongr ie)  a  a f f i rmé qu’en tant  qu ’anc ien pays membre du b loc  de 
l ’Est ,  la  Hongr ie  ava i t  une expér ience récente des d i f f icu l tés décr i tes .  Le Par lement  
hongro is  est  l ’un des  pays européens qu i  a  le  p lus fourn i  de  s tages de format ion.  Cec i  
s ’est  dérou lé  de façon t ransparence avec un cont rô le  f inanc ier .  Son av is  est  que les 
organisat ions in ternat ionales devra ient  mieux coordonner  la  p lan i f icat ion de leurs  t ravaux.   
 
M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  demandé de qui  cet te  p lus grande t ransparence 
éta i t  a t tendue.  Lorsque de nombreux pays se re t rouvent  parmi  d ’aut res pays au Myanmar,  
i l  s ’es t  demandé s i  les  organisat ions in ternat ionales devaient  ê t re  b lâmées ou les pays  
eux-mêmes.  Chaque Par lement  do i t  se demander  où i l  do i t  a l ler  e t  quel le  p lus-va lue i l  peut  
o f f r i r  p lu tô t  que cr i t iquer  e t  de se baser  sur  les  organisa t ions in ternat ionales.  Les Pays-
Bas ne t rava i l lent  pas avec les ent repr ises  pour  fa i re  press ion sur  l ’Union européenne.  La 
f lex ib i l i té  est  nécessai re  parce qu ’ i l  ex is te  des cas où l ’ass is tance b i la téra le  est  p lus  
ef f icace.  
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Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  ind iqué que la  France n ’ava i t  jamais  t rava i l lé  avec  
des ent repr ises pr ivées pour  passer  ce type de marchés,  cependant ,  la  France a  été  en 
concurrence d i recte avec des soc ié tés pour  répondre à des appels  d ’o f f re .   
 
M.  Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  rappelé que la  quest ion des responsabi l i tés  
dans la  t ransparence demeura i t  ent ière.   
 
M. José Manuel  ARAÚJO  (Por tugal )  a  fa i t  par t  de sa cont r ibut ion écr i te .   
 
Ce thème prend en cons idérat ion la  coord inat ion de l 'a ide ,  dans le  cadre d 'une approche 
b i la téra le  ou mul t i la téra le ,  lorsque l 'a ide est  é tendue à d'aut res  par lements .  
 
1.  Coopérat ion bi latérale  
Dans le  domaine de la  coopérat ion b i la téra le ,  une at tent ion par t icu l ière est  accordée aux  
pays de langue por tuga ise – su je t  que nous avons abordé à  la  réunion de l 'ASGP à Qui to  – 
la  coopérat ion est  s t ructurée en programmes de 3 ou 4 ans,  qu i  comprennent  le  
développement  des act ions qu i  répondent  aux besoins de ces par lements .  
 
2.  Coopérat ion mult i latérale   
Nous avons p lus ieurs  types de coopérat ion mul t i la téra le ,  que ce so i t  en tant  que pays de 
format ion ou en tant  que pays bénéf ic ia i re ,  comme nous le  savons tous.  
 
Par  conséquent ,  nous pouvons par ler  de coopérat ion mul t i la téra le  avec les organisat ions  
in ternat iona les te l les  que le  PNUD, l 'UIP et  l 'UE,  notamment  :  
 
  La coord inat ion des programmes d 'a ide technique ent re  les  organisat ions 
internat ionales et  les  par lements nat ionaux  -  dans  un passé récent ,  le  Par lement  
por tugais  a  t rava i l lé  en par tenar ia t  avec l 'UIP,  par  exemple  au Bang ladesh,  au Myanmar et  
en Palest ine – étant  synonyme de reconna issance de nos connaissances dans des  
domaines te ls  que les TIC,  les  pét i t ions,  ou la  b ib l io thèque,  les  serv ices de recherche et  
d ' in format ion.  
En out re ,  et  indépendamment  des t ravaux pour  les  assemblées de l 'UIP,  le  Par lement  
por tugais  a  fourn i  un impor tant  sout ien à d ’aut res t ravaux thémat iques de l 'UIP,  y  compr is  
aux programmes de par tenar ia t  pour  l 'éga l i té  ent re  les  sexes re la t i fs  à  la  v io lence cont re  
les  femmes (VAW).   Le Por tugal  a  également  t rava i l lé  avec  l 'OCDE (par  exemple  en L ibye)  
e t ,  p lus f réquemment ,  avec le  PNUD à la  mise en œuvre d 'act ions spéc i f iques de sout ien à 
d 'aut res par lements  nat ionaux – comme par  exemple la  Guinée-Bissau et  le T imor-Leste.  
 
Ce type de coord inat ion  ent re  les  par lements  nat ionaux et  les  organisa t ions in ternat ionales  
représente une va leur  a joutée et  appor te  des avantages d i rects  pour  les  deux  par t ies :  les  
par lements  nat ionaux ont  tendance à avo i r  dé jà  une re la t ion par t icu l ière avec le  par lement  
c ib le  (par  exemple,  pays de langue por tugaise)  e t  une organisat ion in ternat ionale  fourn i t  
une large expér ience de ter ra in  e t  de savoi r - fa i re ,  a ins i  qu ’un sout ien f inanc ier .  La 
t ro is ième par t ie  -  le  pays/par lement  d ’accue i l  -  bénéf ic ie  d 'une demande de sout ien  
coordonné ent re  les  donateurs  e t ,  par  conséquent ,  ce la  év i te  de doubler  les  e f for ts ,  les  
ressources et  les  mesures.  
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  La coord inat ion de l 'a ide aux par lements ,  dans le  contexte de l 'UE,  qu i  est  le  mieux 
i l lus t ré  par  les  projets de jumelage .  Le jumelage est  une in i t ia t i ve de la  Commiss ion 
européenne qui  a  é té conçu à l 'o r ig ine pour  a ider  les  pays candidats  à  acquér i r  les  
compétences et  l 'expér ience nécessai res af in  d ’adopter ,  de met t re  en œuvre et  de fa i re  
appl iquer  la  lég is la t ion  de l 'UE.  Depuis  2003,  le  jumelage a  été  mis  à  d ispos i t ion de 
cer ta ins des États  nouvel lement  indépendants  d 'Europe or ienta le  e t  de pays de la  rég ion 
de la  Médi ter ranée.  Les pro je ts  de jumelage doivent  produi re  des résu l ta ts  opérat ionnels  
concrets  pour  le  pays bénéf ic ia i re  aux termes de l 'Accord d 'Assoc ia t ion ent re  ce pays et  
l 'UE.  Le Par lement  por tugais  a  cont r ibué aux pro je ts  de jumelage de l ’UE au Kosovo,  en 
Albanie et  en Bosnie-Herzégovine menés par  d 'aut res pays.  Cependant ,  nous cherchons 
maintenant  à  a t te indre un n iveau supér ieur  en termes de gest ion et  de rô le  exécut i f .  
 
La pr inc ipa le  caractér is t ique d 'un pro je t  de jumelage est  l 'échange d i rect  d 'expér iences  
nat ionales  spéc i f iques  dans  la  mise en œuvre de la  lég is la t ion de l 'UE.  Pour  tous les  
homologues,  les  avantages mutuels  du jumelage sont  les  su ivants  :  
 
  Échange des expér iences et  des connaissances fondé sur  un n iveau éga l  de  

communicat ion ent re  par tenai res de jumelage (de fonct ionnai re  à  fonct ionnai re)  ;  
  Mise en œuvre des mei l leures prat iques  de l 'admin is t ra t ion publ ique des États  

membres de l 'UE (EM) ;  
  Relat ions de t rava i l  à  long terme et  s t ructurel les ,  réseautage profess ionnel ,  e t ,  par  

conséquent ,  in f luer  sur  l 'a t t i tude à l 'égard d 'un pays bénéf ic ia i re  dans l 'UE ;  
  Format ion et  amél iorat ion des capac i tés profess ionnel les  ;  
  Développement  e t  mise en œuvre d 'une lég is la t ion adaptée qu i  est  nécessai re  pour  

l 'accompl issement  des ob l igat ions des accords et  des p lans d 'act ion communs,  e t  
in tégrat ion dans les  marchés européens ;  

  Changements au n iveau des prat iques organisa t ionnel les  e t  cu l ture l les ,  amél iorat ions 
au n iveau des s ty les de gest ion,  mei l leure communicat ion et  coord inat ion ent re  e t  au  
se in  des  admin is t ra t ions bénéf ic ia i res (AB)  sont  de préc ieux sous-produi ts  du 
processus permet tant  aux fonct ionnai res des EM de t rava i l le r  en coopérat ion ét ro i te  
avec leurs  homologues des AB ;  

 
Nous pouvons également  ment ionner  d'autres sources  de coord inat ion poss ib le  des  
prestata i res d 'a ide aux par lements ,  mais  ce l les-c i  tendent  à  avo i r  une connotat ion p lus  
po l i t ique,  te l le  que l 'USAID (avec d i f férentes sous-agences,  en Afghanis tan et  en  I rak) ,  le  
Programme d 'A ide Par lementa i re  de la  DCA Suisse  -  une fondat ion  in ternat ionale  créée 
en 2000 à l ' in i t ia t ive de la  Confédérat ion su isse -  e t  le  Centre  de Genève pour  le  cont rô le 
démocrat ique des Forces armées,  qu i  t rava i l le  sur  des programmes de coord inat ion avec  
l ’AP-OTAN, par  exemple .  
 
3.  Conclusion  
Une p lus grande coord inat ion du sout ien des act ions  rédui t  les  coûts  e t  accroî t  la  
poss ib i l i té  d 'a t te indre les  ob ject i fs  communs des fourn isseurs  de sout ien et  des par lements  
bénéf ic ia i res .  Par  a i l leurs ,  la  responsabi l isat ion mutuel le  peut  également  ê t re  amél iorée 
par  la  coord inat ion -  comme i l  y  a  recoupement  ent re  toutes les  par t ies  -  e t  les  n iveaux 
d 'e f f icac i té  sont  sans doute p lus é levés,  avec moins de coûts  e t  sans dupl icat ion d ’e f for ts  
e t  de ressources.  Par  conséquent ,  lo rsqu 'une vér i tab le  coord inat ion a  l ieu quand l 'a ide et  
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le  sout ien sont  é tendus à d 'aut res par lements ,  ce la  représente une si tuat ion gagnant-
gagnant  pour  toutes les  par t ies  concernées.  
 
Le Por tugal  bénéf ic ie  d ’une expér ience cons idérable  en ce qui  concerne les  pro je ts  
b i la téraux.  I l  y  a  eu une mise en concurrence parmi  les  organisat ions par lementa i res 
in ternat iona les pour  fourn i r  de l ’ass is tance.  I l  sera i t  préférab le  d ’avo i r  une nouvel le 
p la te forme in ternat ionale  pour  souten i r  la  coord inat ion p lu tô t  qu ’une p la te forme au n iveau 
de l ’UIP.   La durabi l i té  est  un su je t  impor tant  pour  les  beso ins de personnel  par lementa i re,  
habi tué à par t ic iper  à  de te ls  t ravaux sur  le  long terme.   
 
Dr İr fan NEZ İROĞLU (Turquie)  a ind iqué qu’ i l  ava i t  par t ic ipé à de te ls  programmes et  qu ’ i l  
pensai t  que le  format  devra i t  ê t re  revu.  Les v is i tes  d ’é tudes tendent  à  ê t re  organisées  
dans un temps l imi té ,  au cours duquel  les  présentat ions sont  fa i tes .  Toutefo is ,  les  
personnes présentant  leur  système doivent  avo i r  une mei l leure idée des systèmes en p lace 
dans le  pays d ’accuei l  lo rsqu’ i ls  font  leur  présentat ion.  Des s tages de moyenne durée avec  
moins de par t ic ipants  permet t ra ient  d ’amél iorer  la  compréhension.   
 
M.  Johannes JACOBS (Namib ie)  s ’est  d i t  d ’accord avec M.  PHINDELA sur  le  fa i t  que les  
pays bénéf ic ia i res do ivent  prendre  des responsabi l i tés  dans l ’ass is tance qui  leur  est  
donnée.  La Namib ie  a  chois i  de coordonner  e l le-même l ’ass is tance qu i  lu i  es t  o f fer te .   
 
M.  Aust in ZVOMA (Z imbabwe) a ind iqué qu’ i l  ava i t  le  sent iment  que les consei ls  prenaient  
beaucoup d ’ impor tance au l ieu de permet t re au Par lement  bénéf ic ia i re  de déc ider  du 
mei l leur  moyen se lon lequel  procéder .  Le Par lement  bénéf ic ia i re  do i t  s ’appropr ier  les  
choses af in  de s ’assurer  de la  durabi l i té  de l ’ass is tance fourn ie .  Le Z imbabwe u t i l ise  un 
système de contacts  qu i  permet  une vra ie  compréhension des aut res systèmes en 
développement .  L ’exper t ise loca le  do i t  auss i  ê t re  engagée pour  conso l ider  la  durabi l i té  de 
l ’a ide fourn ie .   
 
M.  Amjed Pervez MALIK (Pak is tan)  a  cons idéré qu ’une d is t inc t ion devai t  ê t re  opérée ent re  
les  ass is tances b i la téra les e t  mul t i la téra les.  I l  n ’ex is te  pas de p la in tes au su je t  
l ’ass is tance b i la téra le ,  qu i  a  é té  t rès bénéf ique dans  le  cas du Pakis tan.  De son po in t  de  
vue,  ce sont  les  personnes responsables de la  mise en œuvre qu i  posent  prob lème.  Dans 
le  cas de l ’expér ience pak is tanaise,  i ls  ava ient  une compréhension l imi tée du contexte 
par lementa i re ,  a lors  qu’ i ls  a f f i rmaient  le  cont ra i re .  Habi tue l lement ,  i ls  veu lent  absolument  
créer  un changement  soudain  e t  appor ter  des consei ls  «  sof t  »  qu i  ont  un impact  t rès  l imi té 
parce qu ’ i ls  ne sont  pas re l iés  au contexte.   
 
M.  Charles CHAUVEL (PNUD) a ind iqué que le  PNUD avai t  é té  rav i  de t rava i l le r  avec l ’UIP 
sur  la  coord inat ion de l ’ass is tance fourn ie  aux Par lements .  L ’ass is tance a pour  ob je t  de  
s ’assurer  que les Par lements  qu i  se vo ient  o f f r i r  ce l le-c i  ne so ient  pas inondés par  les  
o f f res et  qu ’ i ls  so ient  capables d ’ass imi ler  l ’ass is tance of fer te .   
 
En ce qu i  concerne l ’ass is tance par lementa i re ,  i l  devra i t  y  avo i r  une commiss ion de 
coord inat ion  loca le  cont rô lée par  les  bénéf ic ia i res eux-mêmes  a f in  qu ’ i ls  pu issent  
cont rô ler  la  mise en œuvre de l ’ass is tance reçue.  Le PNUD par tage les préoccupat ions sur  
la  qual i té  de l ’ass is tance fourn ie  lorsque de grandes organisat ions font  appel  à  la  
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cont r ibut ion de soc ié tés pr ivées.  Davantage de ré f lex ions do ivent  ê t re  engagées sur  cet te  
quest ion.  Le PNUD est  consc ient  de la  nécess i té  d ’une p lus grande coord inat ion  compte  
tenu d ’une l is te  de pr inc ipes c la i rs  e t  approuvés .  I l  es t  souhai tab le  que le  groupe de t rava i l  
pu isse consul ter  l ’Assoc ia t ion sur  cet te  quest ion t rès prochainement .   
 
Mme Jul ia  KEUTGEN (PNUD) a fa i t  par t  de l ’ex is tence d ’AGORA et  des ra isons  de son 
échec,  parmi  lesquel les  la  d i f f icu l té  à  mainten i r  l ’ in format ion à jour  e t  les  d i f f icu l tés 
économiques.  Les in format ions renseignées dans la  p la te forme re lèvent  de la  
responsabi l i té  des Par lements  par t ic ipants .   
 
Mme Norah BABIC  (UIP)  a  é té  encouragée à écouter  les  préoccupat ions des groupes de 
t rava i l  mises au jour  par  le  débat  au se in  de l ’Assoc ia t ion.  Le groupe de t rava i l  a  é té  
ins tauré en novembre 2013 et  inc lu t  des représentants   du Par lement  européen,  du PNUD, 
du Par lement  f rançais ,  de l ’UIP et  de l ’Union démocrat ique.  Le groupe t rava i l le  sur  une 
sér ie  de douze pr inc ipes qu i  pourra ient  ê t re  par tagés dans le  fu tur .   
 
I l  sera i t  souhai tab le  qu ’un pro je t  f ina l  des  pr inc ipes so i t  d isponib le  en novembre e t  que ce 
pro je t  so i t  ouver t  à  une consul ta t ion p lus large,  y  compr is  de l ’ASGP. On espère que 
l ’ASGP acceptera ces pr inc ipes.   
 
Dans le  contexte de la  coord inat ion de l ’ass is tance fourn ie  au Myanmar,  ce pays a é té  
submergé par  les  v is i tes  mais  est  resté  agréable e t  accuei l lant  à  un moment  où i l  ava i t  
énormément  de t rava i l .  Par fo is ,  les  organisat ions et  les  pays veulent  ê t re  vus comme 
fourn issant  de l ’ass is tance et  i l  sera i t  d i f f ic i le  de les  d issuader  de le  fa i re .  L ’UIP coopère  
et  d i f fuse dé jà  de l ’ in format ion pour  tenter  de l imi ter  la  por tée de ce t ravers .  8  Par lements  
sur  10 env i ron fourn issent  maintenant  une ass is tance p lus c ib lée  au Myanmar  et  la  
c i rcu la t ion de l ’ in format ion est  également  mei l leure.   
 
Dr  Ulr ich SCHÖLER ,  v ice-prés ident ,  a répondu à la  quest ion de M.  HAMILTON au su je t  de 
qu i  peut  ê t re  accusé du manque de t ransparence.  I l  a  ind iqué avoi r  le  sent iment  que la  
quest ion n ’est  pas ce l le  de l ’accusat ion.   I l  a  lu i -même organisé,  i l  y  a  neuf  ans,  un 
séminai re  sur  ce su je t  dans son Par lement .  La France a demandé à l ’A l lemagne d ’ê t re  son 
par tenai re  dans un pro je t  pour  le  Kosovo.  I l  y  ava i t  c inq consor t iums dans le  dern ier  tour  
dont  t ro is  venaient  d ’A l lemagne.  I ls  n ’ont  pas du tout  coopéré ent re  eux.  
 
Le système n ’a  pas été amél ioré depuis  e t  i l  es t  même devenu p lus compl iqué.   
 
Le pr inc ipe d ’un large accord a été déc idé af in  de mieux connai t re  ce que nos  par tenai res  
font  en mat ière d ’ass is tance.  Cela  const i tuera i t  une amél iorat ion en so i .  I l  ne s ’ag i t  pas de 
coord inat ion ,  dont  nous sommes encore lo in ,  mais  de t ransparence.  S i  le  fourn isseur  
d ’ass is tance ne sa i t  r ien des aut res par t ic ipants ,  tous gaspi l lent  leur  argent .  Les  
par lementa i res d iscutent  de la  réduct ion de l ’ampleur  de l ’ass is tance fourn ie  mais  i l  ex is te  
un r isque que,  s i  les  doublons  pers is tent ,  i l  y  a i t  une press ion pour  cesser  complètement  
toute ass is tance.   
 
L ’argent  est  souvent  o f fer t  sur  une t rès cour te pér iode,  par  exemple deux ans,  ce qu i  pose 
la  quest ion de la  durab i l i té .  I l  a  ind iqué que la  l is te  des act iv i tés  menées proposée par  
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Mme LUQUIENS n ’é ta i t  pas b ien d i f férente du pro je t  AGORA qui  a  échoué.  C’est  à  ceux 
qu i  reço ivent  de l ’ass is tance de déc larer  ce qu ’ i ls  souhai ten t  e t  ce dont  i ls  ont  besoin et  de 
se détourner  de l ’ass is tance dont  i ls  ne veulent  pas ou dont  i ls  n ’ont  pas besoin .   
 
Des dé légat ions ont  envoyé des représentants  à  Ber l in  pour  les  former  mais  ce n ’est  pas 
nécessai rement  une bonne approche.  I l  serai t  préférab le  de fourn i r  de l ’ass is tance sur  
p lace.   
 
I l  a  demandé à l ’assoc ia t ion de ne pas abandonner  ce  débat  derr ière e l le  mais  de se  
concent rer  sur  le  t rava i l  e f fec tué au se in  de l ’UIP,  e t  de ré f léch i r  à  des suggest ions  
d ’amél iorat ion prat iques.   
 
La séance est  levée à 17h25.   
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Troisième séance 

Mardi 18 mars 2014 (après-midi) 

 
Prés idence de Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  15 heures.   
 

1.  Remarques introductives 
 

M. le  Président  Marc BOSC  a  rappelé aux membres que le  dé la i  l im i te  de récept ion des  
candidatures aux postes de deux membres ord ina i res du Comi té  exécut i f  sera i t  f ixé  à  16h 
ce jour .   
 

2.  Communicat ion de Mme Corinne LUQUIENS,  Secrétaire  générale de 
l 'Assemblée nat ionale et  de la  Présidence,  France :  «  La déontologie à  
l ’Assemblée nat ionale »  

 

M.  le  Président  Marc BOSC a demandé à Mme Cor inne LUQUIENS, Secréta i re généra le  
de l 'Assemblée nat ionale et  de la  Prés idence,  France,  de présenter  sa communicat ion.   
 
I .  La genèse 

a)  La prévent ion des conf l i ts  d’ intérêts par  la  mise en place d’ incompatibi l i tés 

La quest ion  de la  prévent ion des conf l i ts  d ’ in térêts  n ’est  pas ent ièrement  nouvel le  en dro i t  
f rançais  :  e l le  s ’ inscr i t  même dans une longue t rad i t ion jur id ique,  qu i  ava i t  condui t  à  
in t rodui re  dans le  s ta tu t  des députés des incompatibi l i tés  in terd isant  aux membres du 
Par lement  d ’exercer  une fonct ion suscept ib le  d ’a l térer  leur  indépendance,  e t ,  au-de là ,  la  
l ib re  express ion de la  vo lonté généra le .  Le rég ime des incompat ib i l i tés  mis  en p lace dès le  
début  du XIXème s ièc le  a  a ins i  pour  ob ject i f  de s ’assurer  que le  par lementa i re  ne fasse 
pas passer  ses in térêts  pr ivés avant  l ’ in térêt  généra l  ;  i l  n ’es t  donc pas étonnant ,  compte 
tenu de cet te  concept ion,  que le  champ des  incompat ib i l i tés  a i t  é té  sans cesse é larg i ,  tout  
au long de l ’h is to i re  par lementa i re ,  au gré de scandales ou de malversat ions révé lés dans  
la  presse.   

C ’est  d ’a i l leurs  ce qu i  exp l ique que le  rég ime f rançais  des incompat ib i l i tés  n ’a i t  pas de 
l ignes d i rec t r ices b ien marquées,  se caractér isant  au cont ra i re  par  une juxtapos i t ion  
d ’ in terd ic t ions ou de réserves.  I l  es t  apparu cependant  ces dern ières années que 
l ’ex tens ion sans f in  de ce rég ime d ’ in terd ic t ions connaissa i t  des l imi tes :  le  Consei l  
const i tu t ionnel ,  en 1977,  a  a ins i  cons idéré que « tout  texte  éd ic tant  une incompat ib i l i té  a  
pour  e f fe t  de por ter  a t te in te  à  l ’exerc ice d ’un mandat  é lec t i f  » .  Par  la  su i te ,  i l  a  est imé à 
p lus ieurs  repr ises que les textes sur  les  incompat ib i l i tés  devaient  ê t re  s t r ic tement  
in terprétés.  Dans le  pro longement  de ces déc is ions,  le  Consei l  const i tu t ionnel  a  censuré,  
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en octobre dern ier ,  la  nouvel le  in terd ic t ion fa i te  aux par lementa i res de commencer  une 
act iv i té  profess ionnel le  en cours de mandat  ou d ’exercer  une act iv i té  de consei l .  I l  a  
est imé que de te l les  in terd ic t ions excédaient  « mani festement  ce qu i  est  nécessai re  pour  
protéger  la  l iber té  de choix  de l ’é lecteur ,  l ’ indépendance de l ’é lu  ou préveni r  les  r isques  
de confus ion ou de conf l i ts  d ’ in térêts  »  1.    

Par  ces déc is ions success ives,  le  Consei l  const i tu t ionnel  a  c la i rement  s ign i f ié  que le  
rég ime des  incompat ib i l i tés  n ’é ta i t  pas extens ib le  à  l ’ in f in i .  I l  semble désormais  cons idérer  
que le  po in t  d ’équi l ib re  est  a t te in t  dans ce domaine.   

La prévent ion des conf l i ts  d ’ in térêts  ne para i t  donc p lus passer  par  la  vo ie  t rad i t ionnel le  
de l ’ in terd ic t ion.  Cet te  constata t ion s ’ impose avec d ’autant  p lus de force qu ’ i l  n ’est  pas 
cer ta in  que,  dans le  monde complexe dans lequel  évo luent  au jourd ’hu i  les  par lementa i res,  
les  incompat ib i l i tés  so ient  le  mei l leur  moyen de préveni r  les  conf l i ts  d ’ in térêts .  En ef fe t ,  
poser  la  quest ion du conf l i t  d ’ in térêts  en termes un iquement  d ’autor isat ion ou d ’ in terd ic t ion  
d ’act iv i tés  profess ionnel les  extér ieures para i t  désormais  t rop rest r ic t i f .   

b) Le par lementaire au centre d’une mult ipl ic i té  de l iens d’ intérêts 

I l  sera i t  er roné,  vo i re  dangereux pour  la  démocrat ie ,  d ’ex iger  du par lementa i re  qu ’ i l  so i t  
sans passé et  sans at tache :  le  par lementa i re  est ,  comme toute aut re  personne,  au cent re  
d ’ in térêts  d ivers ,  qu ’ i ls  so ient  fami l iaux,  profess ionnels ,  un ivers i ta i res,  amicaux… I l  es t  
également  issu d ’une fami l le  po l i t ique,  d ’une c i rconscr ipt ion é lectora le ,  d ’un parcours 
mi l i tant… C’est  l ’ensemble de ces l iens qu i  const i tuent  la d ivers i té  de la  représentat ion  
po l i t ique et  la  r ichesse d ’un Par lement .   

Le par lementa i re  est  donc nécessai rement  au cent re  d ’un réseau de l iens et  la  prévent ion  
des conf l i ts  d ’ in térêts  suppose que so i t  examiné at tent ivement  l ’ensemble de ces l iens 
qu ’a  noués le  par lementa i re  avant  son é lect ion ou pendant  le  cours  de son mandat .  La  
quest ion de la  poursu i te  d ’une act iv i té  extér ieure,  para l lè lement  au mandat ,  se pose 
encore mais  e l le  n ’est  pas la  seu le à devoi r  ê t re  t ra i tée.  Les récents  scandales  qu i  on t  
entaché la  v ie  po l i t ique l ’ont  montré :  les  conf l i ts  d ’ in térêts  na issent  le  p lus souvent  de 
l iens d ’ami t ié  ou fami l iaux qu i  conduisent  la  personnal i té  po l i t ique à fa i re  passer  l ’ in térêt  
généra l  au second p lan.  C’est  préc isément  pour  ten i r  compte de la  d ivers i té  de ces l iens 
que le  Bureau de l ’Assemblée nat ionale a mené une ré f lex ion sur  la  mise en p lace d ’un 
code de déonto log ie ,  suscept ib le  d ’embrasser  la  quest ion éth ique dans sa g lobal i té  e t  non 
sous le  seul  pr isme des act iv i tés  profess ionnel les .   

c)  La décision du Bureau de l ’Assemblée nat ionale du 6 avr i l  2011 

La règ lementat ion mise en p lace par  le  Bureau en 2011 a  permis  à  l ’Assemblée nat ionale  
de se doter  d ’un d ispos i t i f  complet  dest iné à appréhender  la  d imension éth ique du mandat ,  
non pas sur  le  p lan des in terd ic t ions,  re levant  du rég ime des incompat ib i l i tés ,  mais  sur  
ce lu i  de la  responsabi l i sat ion.  Ce fa isant ,  cet te  déc is ion du Bureau s ’est  inscr i te dans un 
mouvement  généra l  en  faveur  de l ’avènement  d ’un « dro i t  souple » ,  ce lu i  des normes 

                                                            
1 Décision n° 2013‐675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie publique. 
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déonto log iques progressant  dans tous les secteurs  profess ionnels ,  qu ’ i ls  so ient  publ ics  ou 
pr ivés.  

Le d ispos i t i f ,  adopté par  le  Bureau le  6  avr i l  2011,  compor te  un code de déonto log ie ,  
ar t icu lé  auteur  de s ix  pr inc ipes généraux :  p r imauté de l ’ in térêt  généra l  ;  indépendance ;  
ob ject iv i té  ;  responsabi l i té  à  l ’égard  des c i toyens  ;  prob i té  ;  exemplar i té .  De p lus,  a f in  de 
garant i r  le  respect  de ces pr inc ipes,  i l  a  imposé aux députés de nouvel les ob l igat ions  
déc larat ives nouvel les  e t  ins tauré une nouvel le  autor i té  au se in  de l ’Assemblée nat ionale  :  
le  Déonto logue.  Personnal i té  indépendante,  ce lu i -c i  es t  nommé par  le  Bureau,  à  la  
major i té  des t ro is-c inquièmes,  avec l ’accord d ’au moins un prés ident  de groupe 
d ’opposi t ion .  

Désignée le  10 octobre 2012,  sur  propos i t ion du Prés ident  Claude Bar to lone et  à  
l ’unanimi té  des membres composant  le  Bureau,  avec l ’accord conforme de tous les  
prés idents  de groupe,  Mme Noël le  Lenoi r  a  eu pour  première tâche de recuei l l i r  les  577 
déc larat ions  d ’ in térêts  des députés,  déc larat ions ment ionnant  auss i  b ien les  act iv i tés  
exercées par  les  députés aux cours  des c inq dern ières  années que les par t ic ipat ions 
f inanc ières de p lus de 15.000 euros qu’ i ls  dét iennent  ou les  secteurs  d ’act iv i tés  
profess ionnel les  des proches et  de la  fami l le .  Par  a i l leurs ,  conformément  à  l ’a r t ic le  4  de la  
déc is ion du Bureau du 6 avr i l  2011,  la  Déonto logue a  également  reçu pour  miss ion de 
recuei l l i r  les  déc larat ions de voyages à l ’ inv i ta t ion de t iers  a ins i  que tout  don ou avantage 
consent i  aux députés de p lus de 150 €.  

I I .  Premier  bi lan d’un an de déontologie à l ’Assemblée nat ionale 

Le 20 novembre dern ier ,  la  Déonto logue a présenté son rappor t  au Bureau,  qu i  se veut  
d ’abord un premier  b i lan d ’un an de déonto log ie  à l ’Assemblée nat iona le.  

La Déonto logue a d ’abord dressé un tab leau des 577 déc larat ions remises.  Cel les-c i  font  
apparaî t re  que 139 d ’ent re  e l les ,  soi t  24,1 %,  ne ment ionnent  aucun in térêt ,  à  l ’except ion 
de l ’ac t iv i té  des membres de la  fami l le  e t  27 sont  ent ièrement  v ides (4 ,7  %) ;  98 députés  
déc larent  une act iv i té  en para l lè le  de leur  mandat ,  parmi  lesquels  21 ont  des fonct ions  
d ’enseignement  ou de recherche,  souvent  exercées un iquement  quelques heures par  
semaine,  ou ont  écr i t  un ouvrage.  

Par  a i l leurs ,  la  Déonto logue a reçu 70 déc larat ions fa isant  é ta t  de voyages  à  l ’ inv i ta t ion 
de t iers  ;  les  pr inc ipa les pu issances inv i tantes  des députés sont  des États  é t rangers (37 
%),  devant  les  ent repr ises (29 %),  pr inc ipa lement  pour  la  v is i te  de s i tes de product ion ou 
de réa l isat ions à l ’é t ranger ,  e t  les  assoc ia t ions (17 %).  

S ’ag issant  des déclarat ions de cadeaux  de p lus de 150 € ,  une quinzaine de déc larat ions  
ont  é té  reçues sur  ce fondement  ent re  octobre 2012 et  janv ier  2014.  E l les  por tent ,  pour  
hu i t  d ’ent re  e l les ,  sur  la remise d ’un ob je t  a lors  que les  aut res concernent  des inv i tat ions à  
des repas ou à des mani festa t ions spor t ives ou cu l ture l les .   

Mais  la  miss ion du Déonto logue ne se l imi te pas à recevoi r  les  déc larat ions d ’act iv i tés ,  de 
voyages ou de cadeaux.  E l le  a  également  régul ièrement  é té  so l l ic i tée par  des  députés  
s ’ in ter rogeant  sur  leurs  prat iques et  dés i reux d ’obteni r  un éc la i rage sur  le  p lan  
déonto log ique.   
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Les demandes de consultat ion  sur  la  base de démarches spontanées de députés  
souhai tant  échanger  avec la  Déonto logue ont  représenté t ro is  rendez-vous et  courr iers  par  
semaine.  L ’actua l i té  médiat ique a sans doute inc i té  les  députés à avo i r  davantage recours 
aux consei ls  de la  Déonto logue,  mais  i l  es t  c la i r  également  que la  cu l ture déonto log ique 
fondée sur  une at t i tude de quest ionnement  est  de mieux en mieux  in tégrée au Pala is  
Bourbon,  à  l ’ ins tar  de ce qu i  se passe dans d ’aut res assemblées.  

Les su je ts  de so l l ic i ta t ions sont  mul t ip les :  u t i l i sa t ion de l ’ indemni té  for fa i ta i re  pour  f ra is  
de mandat  ( IRFM),  de la  réserve par lementa i re  (c ’est -à-d i re  des créd i ts  dont  les  
par lementa i res d isposent ,  dans le  cadre de la  lo i  de f inances,  pour  subvent ionner  des  
opérat ions d ’équipement  dans leur  c i rconscr ip t ion ou des assoc ia t ions) ,  acceptat ion de 
parra inage de co l loques,  so l l ic i ta t ions de lobbys,  propos i t ions d ’exercer  des act iv i tés  
pr ivées…  

La Déonto logue a éga lement  é té amenée à suivre les débats par lementaires ,  a f in  de 
s ’assurer  du respect  de l ’ar t ic le  5  du code de déonto log ie ,  qu i  d ispose que :  « les députés  
ont  le  devo i r  de fa i re  connaî t re  tout  in térêt  personnel  qu i  pourra i t  in ter férer  dans leur  
act ion publ ique et  de prendre toute d ispos i t ion pour  résoudre un te l  conf l i t  d ’ in térêts  au 
prof i t  du seul  in térêt  généra l  » .  Pour  la  mise en œuvre de cet  ar t ic le ,  le cho ix  a  é té  fa i t  de 
su ivre de manière c ib lée quelques textes examinés  par  l ’Assemblée nat ionale,  qu i  
para issa ient  sens ib les  au regard  des in térêts  potent ie l lement  concernés.  L ’ idée est  
d ’a ler ter  les  députés sur  les  précaut ions qu ’ i ls  ont  à  prendre en in tervenant  comme 
rappor teurs  ou auteurs  d ’amendements  en par t icu l ier ,  dans un débat  concernant  des  
secteurs  ou des prob lémat iques re jo ignant  leurs  in térêts  pr ivés ou fami l iaux.  Cependant ,  i l  
es t  apparu  que les déc larat ions ef fectuées par  les  députés en séance publ ique pour  
in former  l ’Assemblée de leurs  in térêts  ont  é té  par fo is  mal  compr ises,  en grande par t ie  du 
fa i t  que députés comme min is t res sont  encore peu in formés de cet te  procédure.  Dès lors ,  
la  Déonto logue proposai t  dans son rappor t  que de te l les  déc larat ions so ient  davantage 
formal isées,  par  exemple en début  de séance,  éventuel lement  par  une lecture du prés ident  
de séance.   

Par  a i l leurs ,  la  Déonto logue s ’est  vu  conf ier ,  par  le  Bureau,  des miss ions spéc i f iques,  sur  
des thèmes susc i tant  des in ter rogat ions déonto log iques :  u t i l i sa t ion de l ’ indemni té  
for fa i ta i re pour  f ra is  de mandat ,  déonto log ie  des  co l laborateurs  par lementa i res… 

I I I .  La prévent ion des conf l i ts d’ intérêts désormais reconnue dans la  lo i  

a)  Les lois du 11 octobre 2013 relat ive à la  t ransparence de la  v ie  pol i t ique 

En 2013,  à  la  su i te  de la  po lémique provoquée par  la  démiss ion du Gouvernement  du 
min is t re  du Budget ,  M.  Jérôme Cahuzac,  pour  des fa i ts  d ’évas ion f isca le ,  le  Prés ident  de 
la  Républ ique annonce qu’ i l  proposera une réforme d ’ensemble v isant  à  ré tab l i r  la  
conf iance de l ’op in ion pub l ique dans ses représentants  par  un renforcement  des  
ob l igat ions déc larat ives.   

A la  su i te  de cet te  déc larat ion sont  déposés au  Par lement  un pro je t  de  lo i  organique a ins i  
qu ’un pro je t  de lo i  «  ord ina i re  » ,  re la t i fs  à  la  t ransparence de la  v ie  publ ique,  proposant ,  
pour  les  par lementa i res,  un renforcement  des incompat ib i l i tés  a ins i  que la  mise en p lace 
d ’ob l igat ions nouvel les  v isant  à  préveni r  les  conf l i ts  d ’ in térêts .   
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Pour  la  première fo is ,  la  lo i  propose une déf in i t ion jur id ique du conf l i t  d ’ in térêts ,  entendu 
comme « toute s i tuat ion d ' in ter férence ent re  un in térêt  publ ic  e t  des in térêts  publ ics  ou 
pr ivés qu i  est  de nature à in f luencer  ou à  paraî t re  in f luencer  l 'exerc ice indépendant ,  
impar t ia l  e t  ob ject i f  d 'une fonct ion »2.  La théor ie  de l ’apparence est  ic i  d ’une impor tance 
majeure :  ce qu i  est  en jeu en ef fe t ,  c ’est  la  réputat ion non seulement  du député,  mais  de 
l ’ ins t i tu t ion à laquel le  i l  appar t ient .  S ’ i l  apparaî t  mélanger  ses in térêts  pr ivés et  l ’ in térêt  
généra l  qu ’ i l  a  pour  vocat ion de représenter  en tant  qu ’é lu  de la  nat ion,  c ’est  l ’ image de 
l ’assemblée et  de la c lasse po l i t ique tout  ent ière qu i  s ’en t rouve at te in te .   

Pour  fa i re  respecter  ce d ispos i t i f ,  les  lo is  re la t ives à la  t ransparence de la  v ie  po l i t ique 
met tent  en p lace de nouvel les ob l igat ions déc larat ives,  créent  une autor i té  admin is t ra t ive 
indépendante,  la  Haute Autor i té  pour  la  t ransparence de la  v ie  publ ique,  pour  assurer  le  
cont rô le  des déc lara t ions et  la  dotent  de pouvoi rs  é tendus pour  constater  les  
manquements.   

L ’examen de ces textes a susc i té  des réserves  chez les  par lementa i res y  compr is  dans les  
rangs de la  major i té .  L ’actue l  Prés ident  de l ’Assemblée nat ionale,  M.  Claude Bar to lone,  
met ta i t  a ins i  en garde cont re  les  excès de la  « démocrat ie  paparazz i  » ,  s ’é levant  sur tout  
cont re  l ’éventue l le  publ ic i té  des déc larat ions de pat r imoine.  La  mise en p lace de 
déc larat ions  ob l igato i res,  avec des pouvoi rs  é tendus dévolus à une autor i té  indépendante,  
a  é té  va l idée par  le  Consei l  const i tu t ionnel ,  qu i  a  soul igné les mot i fs  d ’ in térêt  généra l  qu i  
s ’a t tachent  à  la  lu t te  cont re  les  conf l i ts  d ’ in térêts  :  « l 'ob l igat ion de dépôt  auprès d 'une 
autor i té  admin is t ra t ive indépendante des déc larat ions d ' in térêts  e t  d 'act iv i tés  e t  des 
déc larat ions  de s i tuat ion pat r imonia le  des membres du Par lement  a  pour  ob ject i f  de  
renforcer  les  garant ies  de probi té  e t  d ' in tégr i té  de ces personnes,  de prévent ion des  
conf l i ts  d ' in térêts  e t  de lu t te  cont re  ceux-c i  ;  e l le  est  a ins i  jus t i f iée par  un mot i f  d ' in térêt  
généra l  »3.  

Dans cet te  opt ique,  la  lo i  organique re la t ive à la  t ransparence de la  v ie  publ ique fus ionne 
les déc larat ions d ’act iv i tés  profess ionnel les ,  auparavant  remises au Bureau de 
l ’Assemblée nat ionale ,  e t  les  déc larat ions  d ’ in térêts ,  jusqu’a lors  adressées au 
Déonto logue sur  le  fondement  de la  déc is ion  du Bureau du 6 avr i l  2011,  en une unique 
déclarat ion d’ intérêts et  d’act iv i tés ,  adressée conjo in tement  à  la  Haute autor i té  e t  au 
Bureau de l ’Assemblée,  avant  d’être  rendue publ ique .  La lo i  organique prévoi t  par  
a i l leurs ,  de  façon d is t inc te ,  une déclarat ion de si tuat ion patr imoniale ,  adressée à la  
seule  Haute autor i té ,  qu i  n ’est  rendue publ ique que pour  les  min is t res,  ce l le  des  
par lementa i res é tant  seu lement  consul tab le  dans les  préfectures,  par  tout  é lecteur  qu i  en  
fa i t  la  demande.   

Les é léments const i tu t i fs  de la  nouvel le  déc lara t ion d ’ in térêts  e t  d ’act iv i tés  reprennent  les  
rubr iques de la  déc larat ion d ’ in térêts  mise en p lace antér ieurement  par  le  Bureau de 
l ’Assemblée nat ionale .  Cependant ,  le  Consei l  const i tu t ionnel  a  censuré la  rubr ique v isant  à 
recenser ,  out re  les  l iens fami l iaux ou profess ionnels ,  tout  aut re  l ien « suscept ib le  de fa i re  

                                                            
2 Article 2 de la loi n° 2013‐907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.  
3 Décision n° 2013‐675 DC du 9 octobre 2013, op.cit.  
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naî t re  un conf l i t  d ’ in térêts  » ,  comme cont revenant  au pr inc ipe de légal i té  des dé l i ts  e t  des 
pe ines,  du fa i t  de l ’absence de déf in i t ion des in térêts  en cause ;  i l  a  également  censuré la  
rubr ique por tant  sur  les  act iv i tés  des enfants  e t  des parents ,  qu ’ i l  a  jugée d ispropor t ionnée 
au regard de l ’a t te in te  por tée au dro i t  au respect  de la  v ie  pr ivée.  

La pr inc ipa le  innovat ion de cet te  nouvel le  déc larat ion,  outre sa publ ic i té ,  cons is te  en 
l ’ob l igat ion d ’ ind iquer  les  noms des co l laborateurs  par lementa i res a ins i  que le  montant  des  
rémunérat ions perçues du fa i t  d ’act iv i tés  extér ieures et  de par t ic ipat ions.   

I l  é ta i t  prévu,  dans le  pro je t  de lo i  déf in i t ivement  adopté par  l ’Assemblée nat ionale ,  que la  
Haute Autor i té  d ispose d ’un pouvoi r  d ’ in jonct ion.  Ce texte d isposai t  qu ’après avo i r  
demandé les expl icat ions nécessai res au député,  la  Haute Autor i té  pouvai t  lu i  adresser  
une in jonct ion af in  que sa déc larat ion so i t  complétée ou que les exp l icat ions nécessai res 
lu i  so ient  fourn ies.  Cependant ,  le  Consei l  const i tu t ionnel  a  l imi té  cet te  poss ib i l i té  par  une 
impor tante réserve d ’ in terprétat ion ind iquant  que ces d ispos i t ions « ne saura ient ,  sans 
méconnaî t re  le  pr inc ipe de la  séparat ion des pouvoi rs ,  permet t re  à  la  Haute  autor i té  
d ’adresser  à  un député ou un sénateur  une in jonct ion dont  la  méconnaissance est  
pénalement  répr imée,  re la t ive à ses  in térêts  ou ses act iv i tés  ou por tant  sur  la  déc larat ion 
qu i  s ’y  rappor te  »4.  

Dès lors ,  la Haute Autor i té  ne paraî t  p lus d isposer  d ’un rée l  pouvoi r  d ’ in jonct ion à  l ’égard  
des députés et  ne pourra i t  donc p lus imposer  aux députés de compléter  leur  déc larat ion 
d ’ in térêts .  E l le  ne d ispose d ’a i l leurs  pas non p lus de la  poss ib i l i té  d ’engager  des  
poursu i tes pour  fa i re  cesser  une s i tuat ion de conf l i t  d ’ in térêts .   

Les pouvo i rs  de la  Haute Autor i té  se l imi tent  donc,  dans les  cas où e l le  est ime qu ’un 
député cont rev ient  aux ob l igat ions f ixées par  la  lo i  organique,  à  la  poss ib i l i té  de sa is i r  le  
parquet  e t  le  Bureau de l ’Assemblée nat ionale.  

En revanche,  les  conséquences d ’une déc larat ion lacunai re  ou er ronée sont  p lus 
impor tantes dans  la  nouvel le  procédure qu’e l les  ne l ’é ta ient  dans la  rég lementat ion 
antér ieure.  

A lors  que la  déc is ion  du Bureau du 6 avr i l  2011 prévoyai t  un iquement  que le  manquement  
d ’un député  pouvai t  ê t re  rendu publ ic ,  la  lo i  organique prévoi t  désormais  que l ’omiss ion 
d ’une par t ie  substant ie l le  des in térêts  est  pass ib le  de t ro is  ans d ’empr isonnement  e t  de 
45.000 € d ’amende,  éventuel lement  assor t is  d ’une peine complémenta i re  d ’ in terd ic t ion des  
dro i ts  c iv iques et  d ’exerc ice d ’une fonct ion publ ique.  

b) Une nouvel le  art iculat ion à t rouver entre la  Haute Autor i té  pour la  t ransparence de 
la  v ie  publ ique et  le Déontologue de l ’Assemblée nat ionale 

La quest ion du main t ien,  à  l ’Assemblée nat ionale,  d ’une instance chargée de la  
déonto log ie  a  pu lég i t imement  se poser ,  compte tenu de la  mise en p lace d ’une Haute 
Autor i té  spéc i f iquement  compétente en mat ière de t ransparence.  Ce débat  semble 
cependant  avo i r  é té  t ranché par  le  lég is la teur  lu i -même dans la  mesure où,  in t rodui t  par  la  
lo i  organique re la t ive  à la  t ransparence de la  v ie  publ ique,  l ’a r t ic le  4  quater  de 
                                                            
4 Décision n° 2013‐675 DC du 9 octobre 2013, op.cit. 
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l ’o rdonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 re la t ive au fonct ionnement  des assemblées  
par lementa i res prévoi t  désormais  que « le  Bureau de chaque assemblée,  après 
consul ta t ion de l ’organe chargé de la  déonto log ie  par lementa i re ,  détermine des règ les en 
mat ière de prévent ion et  de t ra i tement  des conf l i ts  d ’ in térêts .  »  Cet te  ment ion dans la  lo i  
de « l ’organe chargé de la  déonto log ie  par lementa i re  »  en of f ic ia l ise et  en pérennise  
l ’ex is tence.   

Obl igato i re  sur  le  p lan jur id ique,  l ’ex is tence d ’une instance in terne en charge des  
quest ions de déonto log ie  s ’ impose également  sur  le  p lan de l ’oppor tun i té .  En ef fe t ,  
l ’expér ience du Déonto logue,  te l  qu ’ i l  a  pu fonct ionner  depuis  sa nominat ion en octobre  
2012,  p la ide en faveur  du maint ien d ’un in ter locuteur  de prox imi té  qu i  so i t  p le inement  au 
fa i t  des par t icu lar i tés  et  des spéc i f ic i tés  de la  v ie  par lementa i re  e t  du mandat  de député.  
Cer tes,  la  lo i  organique a reconnu à la  Haute Autor i té  un rô le  de consei l  e t  d ’av is ,  dans le  
respect  des règ les de conf ident ia l i té ,  auprès de toutes  les personnes assujet t ies  aux  
ob l igat ions déc larat ives.  Néanmoins,  i l  es t  d i f f ic i le  d ’ imaginer  que cet te  Haute Autor i té  –  s i  
on garde à l ’espr i t  que 9.000 personnes sont  assu je t t ies  aux ob l igat ions déc lara t ives et  
donc suscept ib les de s ’adresser  à  e l le  –  pourra i t  appor ter  un éc la i rage auss i  préc is  e t  
c i rconstanc ié  que le  Déonto logue au se in  même de l ’Assemblée nat ionale .   

L ’é lément  essent ie l  du nouveau rô le  impar t i  au  Déonto logue rés ide dans le  fa i t  qu ’ i l  pu isse 
cont inuer  d ’avo i r  accès  aux déc larat ions des  députés,  pu isque ce l les -c i  seront  désormais  
publ iques.  Ces in format ions lu i  sont  en ef fe t  nécessai res pour  consei l le r  au mieux les  
par lementa i res qu i  le  so l l ic i tent  e t  pour  e f fectuer  un su iv i  f in  de l ’ac t iv i té  lég is la t ive,  par  
exemple en ident i f iant  les  députés qu i  peuvent  avo i r  un in térêt  dans un texte en discuss ion 
et  en se rapprochant  de ces dern iers  s i  nécessa i re .  En revanche,  le  t rava i l  de vér i f icat ion 
des déc lara t ions ne sera p lus ef fectué par  le  Déonto logue de l ’Assemblée mais  par  la  
Haute Autor i té .  

En out re ,  les  lo is  re la t ives à la  t ransparence de la  v ie  pub l ique n ’ont  pas repr is  l ’ensemble  
des ob l igat ions déc lara t ives mises en p lace par  la  déc is ion du Bureau du 6 avr i l  2011.  I l  
s ’ag i t  de l ’ob l igat ion de déc larer  d ’une par t  tout  don ou avantage d ’une va leur  supér ieure à  
150 € et ,  d ’aut re  par t ,  tout  voyage accompl i  à  l ’ inv i ta t ion,  to ta le  ou par t ie l le ,  d ’une 
personne phys ique ou mora le .  L ’expér ience a  montré que ces déc larat ions de voyages ou 
de présents  const i tuent  une occas ion pr iv i lég iée pour  appeler  l ’a t tent ion des députés sur  
la  prévent ion des conf l i ts  d ’ in térêts .  Lo in  de se l imi ter  à  un s imple rô le  d ’enregis t rement  
des déc larat ions,  le  Déonto logue peut  pro f i ter  de cet te  occas ion pour  rappeler  au 
par lementa i re  les  précaut ions à prendre à l ’occas ion d ’un déplacement  sens ib le .  

La suppress ion des ob l igat ions por tant  sur  les  voyages ou les présents  sera i t  un re tour  en 
ar r ière,  d i f f ic i lement  compréhensib le  par  l ’op in ion publ ique et  peu l is ib le  pour  les  
par lementa i res s ’é tant  conformés jusqu’à présent  à  ces obl igat ions.    

I l  n ’en reste pas moins que,  dans la  conf igurat ion à veni r ,  les  deux instances devront ,  
dans leur  prat ique,  t rouver  les  modal i tés  de coord inat ion nécessai res à l ’é tab l issement  
d ’une doct r ine commune.  En ef fe t ,  r ien ne sera i t  p lus cont reproduct i f  que des approches 
d ivergentes  dans la  résolu t ion des conf l i ts  d ’ in térêts .  A ins i ,  d ’ores et  dé jà ,  i l  appara i t  que 
dans les domaines pouvant  fa i re  l ’ob je t  d ’av is  secrets  e t  concurrents ,  une dé l imi ta t ion des  
compétences respect ives devra êt re  env isagée.  Le p lus probable sera que le  Déonto logue 
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or iente les  députés vers  la  Haute Autor i té  pour  toute ques t ion ayant  t ra i t  aux déc larat ions  
d ’ in térêts  e t  d ’act iv i tés ,  cet te  dern ière red i r igeant  vers  le  Déonto logue les députés qu i  
l ’ in ter rogera ient  sur  des quest ions  in ternes à  l ’Assemblée nat ionale  et  pouvant  soulever  
des in ter rogat ions d ’ordre éth ique.   

IV.  La déontologie à l ’Assemblée nat ionale :  une mult i tude d’acteurs concernés 

I l  sera i t  hât i f  de ne l imi ter  qu’aux seuls  par lementa i res les  en jeux re la t i fs  à la  
déonto log ie  :  s i  e l le  est  év idemment  majeure pour  les  représentants  de la  Nat ion,  i l  n ’en  
reste pas moins que la  quest ion  déonto log ique se pose également  pour  un ensemble  
d ’acteurs  concourant ,  de près ou de lo in ,  à  l ’é laborat ion de la  déc is ion publ ique.  

C’est  la  ra ison pour  laquel le  un exposé sur  la  déonto log ie  à  l ’Assemblée nat ionale ne 
saura i t  fa i re  l ’ impasse sur  les  co l laborateurs  par lementa i res,  les  fonct ionnai res  e t ,  p lus  
impor tant  encore,  l ’ensemble des personnes souhai tant  accéder  aux é lus,  dés ignés  à  
l ’Assemblée nat ionale  sous le  terme de «  représentants  d ’ in térêts  »  pour  ne pas prendre  
l ’accept ion p lus généra lement  connue,  en dépi t  de sa connotat ion pé jorat ive en France ,  
de lobby is tes.  

a)  Les col laborateurs par lementaires 

Les co l laborateurs  par lementa i res sont  conf rontés à des  quest ions déonto log iques du 
même ordre que ce l les  que connai t  leur  employeur  ;  parmi  e l les ,  les  re la t ions avec les 
lobbys sont  les  p lus souvent  mises en avant  car  i l  a r r ive t rès f réquemment  que les  
co l laborateurs  so ient  so l l ic i tés ,  so i t  personnel lement ,  so i t  en tant  que représentant  de leur  
député,  pour  fa i re passer  des messages et  essayer  de favor iser  te l  ou te l  doss ier .  

Af in  d ’a ider  les  co l laborateurs  à  fa i re  face à de te l les  so l l ic i ta t ions,  la  Déonto logue,  dans  
son rappor t  de novembre 2013,  a  proposé d ’ê t re  l ’ ins tance compétente pour  les  consei l le r ,  
dans le  respect  des règ les de conf ident ia l i té .  Cet te poss ib i l i té  de d isposer  d ’un 
in ter locuteur  apte à leur  répondre  en mat ière de conf l i ts  d ’ in térêts  a  reçu,  à  t ravers  un 
sondage condui t  en in terne,  un sout ien mass i f  des co l laborateurs  (p lus de 90 % d ’op in ions 
favorables) .  S i  le  Bureau en a approuvé le  pr inc ipe,  cet te  propos i t ion n ’a  pas été  
formal isée en tant  que te l le .  Néanmoins,  dans la  prat ique,  p lus ieurs  co l laborateurs  ont  pr is  
contact  avec la  Déonto logue pour  d isposer  d ’une l igne de condui te  dans des s i tuat ions de 
cumul  d ’act iv i tés ,  de so l l ic i ta t ions de groupes d ’ in térêts  ou d ’a t t r ibut ion de la  réserve 
par lementa i re .   

Cet te  conf rontat ion des co l laborateurs  aux prob lémat iques de déonto log ie  a  été  également  
débat tue de façon approfondie lors  des débats  par lementa i res sur  les  pro je ts  de lo i  sur  la  
t ransparence de la  v ie  publ ique.  I l  es t  apparu que la  ques t ion la  p lus l i t ig ieuse,  sur  le  p lan 
déonto log ique,  é ta i t  le  cumul  d ’act iv i tés  d ’un co l laborateur  par lementa i re  avec une aut re  
fonct ion pouvant  s ’apparenter  à  du consei l  ou  du lobby ing.  Cet te  «  double casquet te  »  est  
re la t ivement  f réquente,  b ien qu’ i l  n ’ex is te  pas de recensement  exhaust i f  à  ce su je t .  E l le  
pose indubi tab lement  une quest ion de conf iance,  pour  le  par lementa i re ,  a ins i  qu ’un r isque 
de confus ion cer ta in  pour  les  in ter locuteurs  du co l laborateur .  Af in  d ’accro i t re  la  
t ransparence sur  ces quest ions,  la  lo i  organ ique re la t ive à la  t ransparence de la  v ie  
publ ique obl ige désormais  le  par lementa i re  à  déc larer  les  act iv i tés  annexes de ses  



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
48 

col laborateurs ,  quand i l  en a connaissance.  Cet te  rubr ique f igure dans la  déc larat ion 
d ’ in térêts  e t  d ’act iv i tés  du par lementa i re ,  et  est  rendue publ ique.  

Enf in ,  dans le  pro longement  de cet te  ré f lex ion sur  le  cumul  d ’act iv i tés  des co l laborateurs ,  
le  Bureau a ent repr is  de rég lementer  l ’une des s i tuat ions potent ie l lement  les  p lus  
prob lémat iques,  qu i  a  t ra i t  aux « co l laborateurs  bénévoles » de député.   

Ces dern iers  dés ignaient ,  jusqu’ i l  y  a  peu,  l ’ensemble des personnes qu i  sont  déc larées  
comme co l laborateurs  par  le  député mais  auxquels  aucune rémunérat ion n ’est  versée sur  
l ’enveloppe du créd i t  co l laborateur ,  le  but  é tant  de leur  oct royer  un accès permanent  aux 
locaux de l ’Assemblée nat ionale .  I l  es t  apparu  que cet te  procédure é ta i t  u t i l i sée,  par  un 
cer ta in  nombre de lobby is tes,  pour  d isposer  d ’un badge d ’accès à l ’Assemblée nat ionale .  
Cet te  s i tuat ion est  d ’autant  p lus  pré jud ic iab le  que leurs  in ter locuteurs  peuvent  ê t re  
t rompés par  leur  appel la t ion de « co l laborateur  par lementa i re  » ,  a lors  qu ’ i ls  se bornent  à  
défendre des in térêts  pr ivés,  qu ’ i ls  accèdent  au Pala is  Bourbon sans cont rô le  e t  que cet te  
prat ique re ja i l l i t  sur  les  co l laborateurs  de par lementa i res qu i  peuvent  ê t re  ass imi lés ,  à  tor t ,  
à  des lobby is tes.  

En conséquence,  le  Bureau a déc idé que le  nombre de t i tu la i res  de la issez-passer  
permanent  sera i t  l imi té à  deux par  député et  que ces badges ne pourra ient  ê t re  a t t r ibués 
qu ’aux personnes ayant  un l ien avec une responsabi l i té  extér ieure du député ou qui  sont  
membres de sa fami l le .  

Par  a i l leurs ,  a f in  de met t re  symbol iquement  f in  à  une confus ion pré jud ic iab le  aux 
co l laborateurs  par lementa i res,  le  terme de « co l laborateur  bénévole »  a été suppr imé de 
tous les  formula i res pour  ê t re  remplacé par  ce lu i  «  t i tu la i re de la issez-passer  »  permanent .  

b) Les fonct ionnaires par lementaires 

De même que l ’ensemble des acteurs  de la  v ie  par lementa i re ,  les  fonct ionnai res  
par lementa i res peuvent  rencont rer  des s i tuat ions de conf l i ts  d ’ in térêts .  Af in  de l imi ter  ces 
dern iers ,  le  règ lement  in tér ieur  de l ’Assemblée nat ionale  prévoi t  les  garant ies e t  les  
ob l igat ions des fonct ionnai res de l ’Assemblée nat ionale,  lesquels  sont  soumis à un s ta tu t  
autonome.  De manière  généra le ,  les  fonct ionnai res par lementa i res prennent  peu de 
déc is ions autonomes dans la  mesure où i ls  ne sont  censés ag i r  ou écr i re  qu ’au nom des  
députés.  I ls  n ’en restent  pas moins  soumis à  un cer ta in  nombre de s i tuat ions suscept ib les 
de générer  des conf l i ts  d ’ in térêts .  

Af in  de préveni r  toute s i tuat ion potent ie l lement  d i f f ic i le ,  la  Déonto logue a proposé dans 
son rappor t  que so i t  é laboré un code de déontologie  qui  t ienne compte des spéc i f ic i tés  
de la  fonc t ion publ ique par lementa i re .  I l  const i tuera i t  un premier  gu ide,  fac i lement  
access ib le  e t  regroupant  l ’essent ie l  des ob l igat ions des agents  de l ’Assemblée nat ionale .  
I l  aura i t  également  l ’avantage de pouvoi r  ê t re  access ib le  aux t iers ,  e t  notamment  aux 
représentants  d ’ in térêts ,  les  fonct ionnai res pouvant  a lors  y  fa i re  ré férence,  par  exemple 
pour  jus t i f ie r  un re fus.  

Par  a i l leurs ,  tout  comme pour  les  co l laborateurs ,  le  Bureau réf léch i t  à  l ’ idée,  émise par  la  
Déonto logue,  de permet t re  aux fonct ionnai res de sa is i r  l ’ ins tance déonto log ique,  après  
in format ion de leur  h iérarch ie .  La Déonto logue recommande également  d ’é tendre les  
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obl igat ions  déc larat ives aux fonct ionnai res par lementa i res,  sur  le  modèle de ce l les  
imposées aux députés pour  ce  qui  concerne les  voyages et  les  présents  supér ieurs  à  
150 €.   

c)  Les représentants d’ intérêts 

Les lobby is tes,  ou représentants  d ’ in térêts ,  sont  un moyen pour  le  lég is la teur  d ’ob ten i r  des  
in format ions pr iv i lég iées sur  la  manière dont  la  lo i  es t  appl iquée et  sur  les  moyens de 
l ’amél iorer .  Ces in format ions sont ,  par  nature,  or ientées puisqu’e l les  défendent  un ob ject i f  
par t icu l ier .  Mais  i l  rev ient  au par lementa i re  de fa i re  le  t r i  ent re  les données qu i  lu i  sont  
t ransmises et  de les  conf ronter  à  d ’aut res pour  en vér i f ie r  la  vérac i té  e t  la  cohérence.  
L ’act iv i té  des représentants  d ’ in térêts  es t  également  u t i le  pour  permet t re  au déc ideur  
publ ic  de mieux connaî t re  les  a t tentes de la  soc ié té  c iv i le .  

Tout  en reconnaissant  a ins i  l ’appor t  de ces représentants  d ’ in térêts  dans l ’é laborat ion de 
la  déc is ion publ ique,  le  Bureau de l ’Assemblée nat ionale a  encadré les condi t ions  de leur  
présence à l ’Assemblée en ins is tant  sur  t ro is  impérat i fs  :  l ’ob l igat ion de t ransparence (qu i  
do i t  condui re les  représentants  d ’ in térêts  à  fa i re  savoi r  qu i  i ls  représentent  e t  pour  le  
compte de qu i  i ls  ag issent )  ;  l ’ob l igat ion de publ ic i té  (pour  permet t re  au publ ic  de savoi r  
de l ’ex tér ieur  dans quel les  condi t ions se déroulent  les  contacts  ent re  leurs  é lus e t  les  
représentants  d ’ in térêts)  ;  e t  l ’ob l igat ion d ’é th ique,  c 'es t -à-d i re  la  nécess i té  de soumet t re  
l ’ac t iv i té  des représentants  d ’ in térêts  à  un ensemble de dro i ts  e t  de devoi rs .  

La nouvel le  rég lementat ion adoptée par  le  Bureau en la  mat ière prévoi t  à  cet  ef fe t  une 
inscr ip t ion de dro i t  sur  un reg is t re  pour  tout  représentant  d ’ in térêts  qu i  accepte de jouer  le  
jeu de la  t ransparence en rempl issant  un formula i re  déta i l lé ,  rendu publ ic  sur  le  s i te  
In ternet .  En rempl issant  ce formula i re ,  le  représentant  d ’ in térêts  souscr i t  un code de 
bonne condui te ,  qu i  éd ic te  des dro i ts  e t  devoi rs  ;  cet te  adhés ion l ie  le  représentant  
d ’ in térêts  e t  ind ique qu ’ i l  accepte d ’appl iquer  p le inement  les  pr inc ipes éth iques ar rê tés par  
le  Bureau.   

L ’ inscr ip t ion sur  le  reg is t re  n ’est  pas ob l igato i re  ;  e l le  ne const i tue en aucune façon un 
préalab le  ind ispensable pour  accéder  à  l ’Assemblée nat ionale  ou rencontrer  un 
par lementa i re .  Néanmoins,  e l le  ind ique au par lementa i re  qu i  reço i t  le  représentant  
d ’ in térêts  que ce lu i -c i  s ’est  engagé à respecter  le  code de bonne condui te  ;  le  
par lementa i re  est  a ins i  assuré que les in format ions obtenues par  le  représentant  d ’ in térêts  
lu i  sont  t ransmises en toute bonne fo i ,  sur  le  fondement  de données f iab les et  ob ject ives.   

Par  a i l leurs ,  l ’ inscr ip t ion sur  le  reg is t re  permet  d ’ in former  de façon déta i l lée le  
par lementa i re ,  e t  les  c i toyens,  sur  les  in térêts  défendus,  les  moyens consacrés au 
lobby ing et  les  act ions menées l ’année précédente auprès  du Par lement .  Sont  inv i tées à 
s ’ inscr i re  sur  le  reg is t re  des représentants  d ’ in térêts  toutes les  organisat ions,  ent repr ises  
et  ent i tés  ayant  besoin  d ’avo i r  accès à la  représentat ion nat ionale .   

Lors  de l ’ inscr ip t ion sur  le  reg is t re ,  le  représentant  reço i t  une car te  spéc i f ique de 
l ’Assemblée nat ionale ,  qu i  lu i  permet ,  sans va lo i r  badge d ’accès,  de fac i l i te r  les  opérat ions 
d ’accuei l  e t  de sor t ie .  L ’ inscr ip t ion permet  également  d ’ê t re  d is t ingué par  une ment ion  
spéc i f ique,  en tant  que représentant  d ’ in térêts  ayant  accepté les  ob l igat ions de 
t ransparence,  dans les  rappor ts  par lementa i res pour  lesquels  i l  a  é té  audi t ionné et  de  
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bénéf ic ier  d ’a ler tes mai l  e t  de doss iers  spéc i f iques d ’ in format ions par lementa i res.  Enf in ,  le  
représentant  d ’ in térêts  qu i  a  procédé à l ’ inscr ip t ion sur  le  reg is t re  d ispose de la  poss ib i l i té  
de met t re  en l igne des cont r ibut ions dest inées à ê t re  publ iées sur  le  s i te  In ternet  de  
l ’Assemblée nat ionale concernant  toute actua l i té  se t raduisant  par  le  dépôt  d ’un  document  
par lementa i re .  

Adoptée en févr ier  2013,  la  nouve l le  règ lementat ion a été  mise en p lace au 1er  janv ier  
2014.  A l ’heure actue l le ,  le  reg is t re  compte près de 80 organisat ions ou ent repr ises  
inscr i tes .   

Avec la  mise en p lace d ’un Déonto logue en avr i l  2011,  su iv ie  en octobre 2013 par  
l ’adopt ion des lo is  re la t ives à la  t ransparence de la  v ie  publ ique,  la  France semble avoi r  
ra t t rapé son re tard sur  les  grandes démocrat ies occ identa les en mat ière de déonto log ie  e t  
de mora l isa t ion de la  v ie  publ ique.  La t ransparence gagne incontestab lement  du ter ra in ,  
les  compor tements  changent ,  la  déonto log ie  n ’est  p lus perçue comme une remise en cause 
insuppor tab le  de la  souvera ineté du lég is la teur .  Pour  autant ,  cet te  s i tuat ion reste f rag i le  :  
s i  les  par lementa i res s ’y  p l ient  de bonne grâce,  c ’est  b ien dans l ’ob jec t i f  de renouer  le  l ien  
de conf iance avec les  é lecteurs ,  dans un contexte d ’ant ipar lementar isme qui  leur  est  
par t icu l ièrement  défavorable .  

M. le  Président  Marc BOSC a remerc ié  Mme LUQUIENS pour  sa communicat ion et  inv i té  
les  membres à poser  des quest ions.   
 
M.  Manuel  CAVERO GOMEZ (Espagne)  a  demandé quel  rô le  jouai t  la  déonto logue et  
quel le  é ta i t  le  type de déc is ions pr ises par  le  déonto logue et  s ’ i l  é ta i t  poss ib le  de sa is i r  la  
jus t ice d ’un cas de conf l i t  d ’ in térêt  ou s i  ses déc is ions  éta ient  suscept ib les de recours  
devant  la  jus t ice.   
 
Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  répondu que la  rég lementat ion f rançaise éta i t  
nouvel le  e t  que le  seul  pouvoi r  du déonto logue éta i t  au jourd ’hu i  de rendre publ ique la  
déc larat ion.  Cet te  fonct ion a p lu tô t  é té  conçue comme une fonct ion de consei l  des  
par lementa i res qu i  peuvent  le  consul ter  sur  les  prob lèmes qui  se posent .  Les pr inc ipa les 
quest ions concernent  des inv i ta t ions à voyager ,  par  exemple au Qatar ,  tous f ra is  payés.  
Dans ce cas- là ,  le  déonto logue a fa i t  des recommandat ions par t icu l ières et  inc i té  à  la  
prudence.  Un aut re  exemple est  l ié  à  l ’ in format ion,  maintenant  publ ique,  sur  les  l iens de 
par lementa i res avec cer ta ines indust r ies .   
 
Mme Doris Katai  Katebe MWINGA (Zambie)  a re levé qu ’en Zambie,  i l  y  ex is ta i t  un code 
de condui te  pour  les  par lementa i res et  les  min is t res mais  lorsqu’ i l  y  a  une p la in te ,  e l le  est  
déposée auprès du Chef  de la  jus t ice qu i  crée un t r ibunal .  I l  y  a  eu le  cas d ’un député qu i  
é tud ia i t  au n iveau doctorat  e t  posai t  des quest ions au su jet  de l ’ob je t  de son doctorat .  Le 
Prés ident  a  cons idéré qu ’ i l  s ’ag issa i t  d ’un su je t  personne l  sans in térêt  pécunia i re .  E l le  a  
demandé à quel le  f réquence les déc larat ions d ’ in térêt  devaient  ê t re  fa i tes  en France.   
 
M.  Pranab CHAKRABORTY (Bangladesh)  a  ind iqué que les fonct ionnai res par lementa i res 
éta ient  soumis à un code de condui te  sous la  responsabi l i té  du Prés ident .  I l  n ’ex is te  pas 
d ’équiva lent  pour  les  par lementa i res.   
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M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  ind iqué qu’aux Pays-Bas,  les  sénateurs  
t rava i l lent  à  temps par t ie l ,  i l s  sont  employés a i l leurs ,  ce qu i  condui t  à  de nombreux conf l i ts  
d ’ in térêt  potent ie ls .  Tout  ce que les  sénateurs  font  en dehors du Sénat  est  enreg is t ré ,  
lorsque dans un débat  i ls  s ’expr iment  sur  leur  ter ra in ,  c ’est  connu.  I l  a  demandé quel les  
é ta ient  les  l imi tes en termes de sanct ion,  s ’ i l  es t  poss ib le  de sanct ionner  que lqu ’un qu i  
br isera i t  les  règ les ;  ce n ’est  pas le  cas aux Pays-Bas.   
 
M.  Brendan KEITH  (Royaume-Uni )  a  re levé que la  chambre des Lords s ’é ta i t  dotée d ’un 
code de déonto log ie  depuis  2001 mais  qu i  d i f fère de ce qu i  a  é té  présenté.  La deux ième 
chambre a cet te  caractér is t ique qu i  est  qu ’ i l s  t rava i l lent  à  temps par t ie l  e t  qu ’ i ls  ne  
reço ivent  pas d ’ indemni té .  I ls  ont  donc le  dro i t  d ’occuper  un poste rémunéré.  Le pr inc ipe 
sous- jacent  du code es t  ce lu i  de la  t ransparence maximale.  Au Royaume-Uni ,  le  lobby ing 
n ’est  pas ent ièrement  cons idéré de manière  négat ive,  comme en témoigne le  rô le  récent  
du Greco (Groupe d ’États  cont re  la Corrupt ion) .   
 
M.  Marc VAN DER HULST (Belg ique)  a demandé pourquoi  en France l ’Assemblée 
nat ionale avai t  cho is i  une seule déonto logue p lu tô t  qu ’un co l lège.  Comme au Royaume-
Uni ,  la  Belg ique a eu la  v is i te  d ’une équipe Greco qu i  é tud ie  la  corrupt ion au n iveau 
européen.  Le code de déonto log ie  be lge ne prévoi t  r ien en mat ière de lobbies,  mais  ce la 
ne pose pas prob lème.  L ’ in térêt  pour  ces quest ions de déonto log ie  appara i t  dans le  fa i t  
que le  CERDP (cent re  européen de recherche et  de  documentat ion par lementa i re)  
organisera un séminai re  consacré à cet te  quest ion.   
 
Le Dr  Hafnaoui  AMRANI  (A lgér ie)  a  ind iqué qu’en Algér ie ,  une lo i  venai t  d ’ê t re  votée sur  
les  incompat ib i l i tés  qu i  ob l ige les  par lementa i res à fa i re une déc larat ion en début  de 
sess ion.  Malheureusement ,  cet te  ob l igat ion n ’es t  pas du tout  respectée et  i l  s ’es t  demandé 
comment  la  met t re  en œuvre.  I l  a  demandé s i  le  déonto logue pouvai t  ob l iger  les  
par lementa i res à respecter  les  règ les étab l ies .   
 
Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  répondu que les déc larat ions devaient  ê t re  déposées 
en début  de lég is la ture mais  e l les  do ivent  ê t re  complétées s ’ i l  y  a  des évo lu t ions dans la  
s i tuat ion.  En ce qu i  concerne les co l laborateurs  de députés  et  les  fonct ionnai res  
par lementa i res,  i l  a  é té  admis qu ’ i ls  pouvaien t  consul ter  le  déonto logue mais  comme i ls  
t rava i l lent  pour  un député,  c ’est  lu i  qu i  prend la  déc is ion.  
 
I l  n ’y  a  pas de sanct ion.  Le  pr inc ipe est  que peut  ê t re  pr ise  une mesure  de publ ic i té ,  ce qu i  
en réa l i té  est  ce qu i  pénal ise le  p lus les  députés.  I l  n ’y  a  de poss ib i l i té  de démiss ion 
d ’o f f ice que dans le  cas des incompat ib i l i tés ,  ce l le-c i  es t  prononcée par  le  Consei l  
const i tu t ionnel .   
 
Le lobby ing est  un su je t  dé l icat .  E l le  s ’est  in ter rogée sur  le  fa i t  de savoi r  s i  des syndicats  
pouvaient  ê t re  cons idérés comme des lobbies.  Ce qu i  est  impor tant  c ’est  de savoi r  qu i  le  
par lementa i re  rencont re .  Une des  mesures récentes pr ise à l ’Assemblée a été que les  
rappor teurs  des textes l is tent  les  personnes rencontrées.  Le lobby ing ne do i t  pas êt re  
nécessai rement  in terd i t  mais  i l  faut  qu ’ i l  y  a i t  de la  t ransparence.   
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Le choix  d ’un déonto logue s ’est  imposé avec  le  fa i t  qu ’ i l  es t  d i f f ic i le  de t rouver  quelqu ’un 
accepté par  tous.  Avec un co l lège,  i l  y  aura i t  eu des représentants  de tous les  groupes 
po l i t iques.  L ’essent ie l  es t  la  d iscrét ion.  
 
Le code de condui te  f rançais  s ’est  insp i ré  de ce qu i  se fa isa i t  à  l ’é t ranger .  Le déonto logue 
n ’est  pas un par lementa i re ,  c ’est  exc lu  pour  que les députés se sentent  p lus à l ’a ise.   
 
M. le  Président Marc BOSC a remerc ié  Mme LUQUIENS pour  sa présentat ion.   
 

3.  Communicat ion de M.  Claes MÅRTENSSON, Secrétaire général  adjoint  du 
Riksdag,  Suède :  «  Un code de conduite  pour les députés – quoi ,  pourquoi  
et  comment ? » 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  Claes MÅRTENSSON, Secréta i re  généra l  ad jo in t  
du Riksdag de Suède à présenter  sa communicat ion.   
 
1.  Introduction 
 
Monsieur  le  Prés ident ,  chers /chères co l lègues,   
 
Au jourd ’hu i ,  je  va is  par ler  du phénomène qui  fa i t  à  l ’heure actue l le  l ’ob je t  de d iscuss ions 
au se in  de mon par lement ,  a ins i  que dans un cer ta in  nombre de par lement  européens,  à  
savoi r ,  des codes de condui te .   I l  semble en ef fe t  que les  codes de condui te  font  par t ie 
d ’une tendance actue l le .   I l  ex is te  au jourd ’hu i  onze pays européens qu i  ont  dé jà  adopté 
des codes de condui te ,  a ins i  que le  Canada,  les  États-Unis  e t  le  par lement  européen.  De 
p lus,  cer ta ins aut res pays européens sont  en t ra in  d ’adopter  des codes.  Le par lement  
suédois  é labore actue l lement  son propre code de condui te ,  en par t ie  en réact ion à  un 
rappor t  émanant  du consei l  de l ’Europe –  de l ’ i ns t i tu t ion appelée le  groupe d ’é ta ts  cont re  
la  cor rupt ion ou Greco.  Leur  conc lus ion,  à  la  su i te  de  l ’examen du système pol i t ique 
suédois  est  que nous devons adopter  not re  propre code de condu i te .   La quest ion de 
d isposer  d ’un code de condui te  a  é té  soulevée à  l ’occas ion au par lement ,  mais  jusqu’à  
présent ,  nous avons conc lu  qu ’ i l  ne  sera i t  pas nécessai re  en Suède.  
 
La ra ison est  que la  conf iance publ ique v is-à-v is  du par lement  est  grande et  la  percept ion  
publ ique de la  corrupt ion est  l ’une des p lus fa ib les au monde.   Même s i  les  médias ont  
présentés quelques scandales impl iquant  des membres du par lement  (députés) ,  de te ls  
évènements  sont  rares dans la  po l i t ique suédoise.  En bref ,  le  Riksdag (par lement  suédois)  
e t  ses membres jou issent  d ’une for te  lég i t imi té  e t  nous n ’avons donc,  à  tor t  ou à  ra ison,  
pas ressent i  la  nécess i té  d ’un code.  Mais ,  quoiqu ’ i l  en so i t ,  a ins i  que je  l ’a i  dé jà  
ment ionné,  nous sommes en t ra in  de préparer  not re  propre code.   Je va is  en expl iquer  la  
ra ison dans  un instant ,  mais  vo ic i  tout  d ’abord quelques mots sur  ce qu ’est  un code de 
condui te .  
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2.  Qu’est-ce qu’un code de conduite ? 
 
I l  n ’ex is te  pas de déf in i t ion préc ise de ce qu’est  un code de condui te ,  mais  i l  s ’ag i t  en  
généra l  de  quelques pages qui  déf in issent  e t  décr ivent  les  règ les les  p lus impor tantes pour  
les  députés.   En Suède,  comme dans d ’aut res pays,  i l  ex is te  b ien entendu des lo is  e t  des  
règ lements  qu i  s ’appl iquent  aux  députés,  de la  même manière que pour  les  aut res  
c i toyens,  mais  i l  ex is te  également  des règ les  spéc i f iques qu i  s ’appl iquent  aux députés.   
Les codes de condui te  met tent  l ’accent  que ces lo is  e t  règ lements  p lus spéc i f iques.   
Lorsque nous avons étud ié  d ’aut res codes par lementa i res,  nous avons découver t  qu ’ i ls  ont  
cer ta ins po in ts  communs.  En généra l ,  les  codes de condui te  comprennent  des ar t ic les ,  
soul ignant  l ’ impor tance du t rava i l  pour  le  b ien commun et  de ne pas u t i l i ser  sa pos i t ion de 
député pour  pr iv i lég ier  des in térêts  personnels .  De même,  des d ispos i t ions re la t ives aux 
déc larat ions  f inanc ières ou d ’aut res b iens,  sont  normalement  inc lues.  
 
L ’ idée derr ière de te l les  déc larat ions,  est  qu ’ i l  es t  poss ib le  pour  le  publ ic  de juger  s i  les  
membres peuvent  ê t re  suspectés de par t ia l i té  ou non.   Les codes de condui te  sou l ignent  
habi tue l lement  l ’ impor tance d ’év i ter  les  pots-de-v in  e t  d ’accepter  des cadeaux coûteux.  
Nombreux sont  ceux qu i  commentent  l ’ impor tance de rester  modeste et  prudent  lorsqu’ i l  
s ’ag i t  de dépenser  l ’a rgent  publ ic .   Enf in ,  en généra l  les  codes comprennent  des  
d ispos i t ions  sur  la  manière de respecter  le  code et  sur  ce qu i  ar r ive s i  les  députés le  v io le .  
En d ’aut res termes,  i l  ex is te  souvent  un système de sanct ion,  p lus couramment  en fonct ion 
du pr inc ipe de « dés igner  e t  b lâmer »,  mais  i l  ex is te  auss i  des sanct ions p lus ext rêmes 
te l les  que la  conf iscat ion des indemni tés journa l ières,  ou même,  la  per te  d ’un rô le  
par lementa i re  é lu  (par  ex.  la  prés idence d ’un comi té) .  
I l  s ’ag issa i t  là ,  d ’une brève descr ip t ion de ce  en quoi  cons is te  un code de condui te .   Je 
va is  maintenant  me pencher  sur  la  quest ion des avantages et  des inconvénients  d ’un code 
de condui te  e t  la  ra ison pour  laquel le  nous avons opté en Suède pour  l ’é laborat ion de 
not re  propre code.  
 
3.  Un code de conduite est - i l  une bonne idée ? 
 
Étant  donné les antécédents  re la t ivement  sat is fa isants  de la  Suède avec une fa ib le  
corrupt ion et  d ’aut res fautes graves parmi  les  députés,  on pourra i t  se d i re  que cer ta ines 
des ra isons  parmi  les  p lus for tes pour  d isposer  d ’un code de condui te ,  sont  moins  
per t inentes dans not re  contexte.  A ins i  que je  l ’a i  ment ionné,  not re  système pol i t ique 
semble fonct ionner  p lu tô t  b ien,  avec peu de corrupt ion et  quelques scandales.  
 
B ien que nous n ’ayons pas de graves problèmes en Suède,  je  pense qu’ i l  reste des 
arguments a l lant  dans  le  sens de l ’adopt ion  un code de condui te ,  à  la  fo is  pour  les  
députés,  les  é lecteurs /é lect r ices et  les  par lements .   Le fa i t  es t ,  qu ’un code de condui te  
rassemble dans un seul  document  mis  en év idence,  les  règ lements  per t inents  qu i  sont  
propres aux  députés.  Cela permet ,  à  la  fo is  aux députés et  aux é lec teurs /é lect r ices de 
comprendre  p lus fac i lement  quel les  sont  les  règ les qu i  s ’appl iquent  aux députés et  la 
manière dont  e l les  s ’appl iquent .   Un code es t  un engagement  vo lonta i re  de la  par t  de  
l ’ensemble des députés  et  i l  s ’apparente à un accord  tac i te.   I l  permet  p lus fac i lement  aux 
é lecteurs /é lect r ices de ten i r  leurs  députés pour  responsables au cas où i l  s ’écar tera i t  de 
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l ’accord.   En généra l ,  les  codes comprennent  également  des d ispos i t ions re la t ives à 
l ’ouver ture lorsqu’ i l  s ’ag i t  des in térêts  personnels ,  des b iens et  des cadeaux.   B ien que 
cer ta ines de ces d ispos i t ions so ient  dé jà  en p lace en Suède,  e l les  dev iennent  p lus  v is ib les 
pour  les  é lecteurs /é lect r ices lorsqu’e l les  sont  expr imées dans un document  un ique.  
 
Généra lement ,  un code de condui te  f ixes des normes p lus é levées pour  les  députés par  
rappor t  au reste de la  populat ion.  Cec i  peut  ê t re  cr i t iqué.   Les lo is  un iverse l les  adoptées 
par  les  par lements  ne devra ient -e l les  pas  s ’appl iquent  aux députés de la  même manière  
qu ’aux aut res c i toyens ?  Comment  peut -on demander  p lus aux députés que de su ivre la  
lo i  ?  
 
Je pense que la  réponse à  ces quest ions est  que dans la  v ie  rée l le ,  les  
é lecteurs /é lect r ices en at tendent  p lus  de la  par t  de leurs  députés que de leurs  
conc i toyens.  
 
Les par lementa i res sont  supposés su ivre non seulement  le  dro i t ,  mais  également  év i ter  
lesd i ts  compor tements  qu i  semblera ient  négat i fs  dans les  journaux.   C ’est  un déf i  pour  les  
députés et  pour  les  par lements  e t  un code de condui te  est  peut -ê t re  un moyen d ’y  fa i re  
face.  Un code de condui te  est  un document  qu i  a ide le  député à comprendre ce que l ’on  
at tend de lu i /d ’e l le .  
 
I l  appor te  son sout ien aux jugements é th iques auxquels  les  députés  sont  conf rontés.  Le 
code a ide à déf in i r  ce qu i  est  indés i rab le  mora lement ,  mais  pas nécessai rement  i l léga l  e t  i l  
peut  donc combler  la  d is tance ent re  ce qu i  est  léga l  e t  i l léga l .  J ’aborde b ien entendu cet te  
quest ion d ’un po in t  de  vue suédo is .  Bon nombres d ’arguments  sera ient  d i f férents  dans 
d ’aut res contextes.   Dans les pays où la  cor rupt ion est  p lus qu ’un prob lème,  je  pense 
qu ’un code de condui te  peut  ê t re  encore p lus ut i le .   Pour  terminer  ma présentat ion,  je  fera i  
par t  de mes ré f lex ions sur  la  manière d ’é laborer  un code de condui te .  
 
4.  De quel le  manière un code de conduite devrai t - i l  être é laboré ? 
 
La issez-moi  tout  d ’abord d i re  qu ’en Suède i l  n ’ex is te  pas d ’exper ts  sur  ce su je t ,  pu is  nous  
sommes au début  de not re  propre t rava i l ,  mais  not re  expér ience jusqu’à présent  e t  à  
l ’é tude des  aut res,  est  qu ’ i l  es t  impor tant  que l ’é laborat ion d ’un code de condui te  so i t  
menée par  les  députés.   Aut rement ,  i l  ex is te  un r isque que le  code de condui te  so i t  perçu 
comme un document  mora l isateur ,  po in tant  du do ig t  les  députés et  por tant  a t te in te  à  leurs  
l iber tés démocrat iques.  Par  conséquent ,  je  pense qu’ i l  es t  impor tant  que les  députés  
sentent  qu ’ i ls  adoptent  vo lonta i rement  leur  propre code de condui te .  Dans not re  cas,  nous  
avons nommé un groupe de t rava i l  comprenant  un membre issu de chacun des hu i t  par t is  
du Riksdag.  Le groupe est  d i r igé par  not re  premier  V ice-Prés ident ,  ce qu i  montre 
l ’ impor tance de son t rava i l .  
 
Je pense que les codes de condui te  sont  les  po in ts  de dépar t  de deux processus.   
Premièrement ,  pour  év i ter  que les codes ne terminent  comme étant  jus te  un aut re  papier  
dans un t i ro i r ,  un code do i t  lancer  une d iscuss ion sur  l ’é th ique et  je  pense qu ’un code de 
condui te  peut  ê t re  un bon po in t  de  dépar t  pour  d iscuter  des d i lemmes éth iques auxquels  
les  députés sont  conf rontés.  
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Deuxièmement ,  t rava i l le r  sur  un code devra i t  tenter  de c lar i f ie r  la  manière dont  les  
d i f férents  types de règ lements  s ’appl iquent  aux  s i tuat ions quot id iennes auxquel les  font  
face les  députés.   Généra lement ,  les  codes de condui te  décr ivent  les  va leurs  te l les  que 
l ’ouver ture,  l ’ob ject iv i té  e t  l ’ in tégr i té .   Le danger  est  que de te ls  concepts  ne so i t  pas 
argumentés,  e t  qu ’ i ls  restent  jus te  de be l les  paro les mais  dénuées de sens.   Par  
conséquent ,  le  déf i  es t  de déf in i r  ce que ces va leurs  s ign i f ient  en prat ique.  
 
Un exemple  est  l ’ in tégr i té  lorsqu’ i l  s ’ag i t  de recevoi r  des cadeaux – qu ’est -ce qu ’un député  
a- t - i l /e l le  le  dro i t  de recevoi r  ou de ne pas recevoi r  ?  
 
Dans not re  t rava i l ,  nous avons é té insp i rés par  d ’aut res pays et  ins t i tu t ions comme le  
GRECO et  l ’OSSE,  dans l ’é laborat ion d ’un code de condui te .   B ien que la  s i tuat ion en ce 
qu i  concerne la  corrupt ion est  sans  doute mei l leure en Suède par  rappor t  à  d ’aut res pays,  
je  su is  convaincu(e)  qu ’un code de condui te ,  s ’ i l  es t  u t i l i sé  avec sagesse,  put  ê t re  un 
moyen de préserver  la  conf iance au se in  du Riksdag.  Ce n ’est  pas un out i l  magique,  n i  
même puissant .   Mais  d ’un aut re  côté,  ce la  ne coûte pas grand-chose de d isposer  d ’un 
code et  après tout  i l  n ’y  a  pas te l lement  d ’ ins t ruments  d isponib les dans la  boî te  à  out i ls .   
Au n iveau de la  p lus haute ins t i tu t ion de l ’Éta t ,  les  par lements  devra ient  ê t re  souvera ins e t  
s ’auto- rég lementer .   De ce la ,  i l  en découle que les par lements  do ivent  f ixer  e t  t rava i l le r  
avec leurs  propres normes,  légales a ins i  que mora les.   Pour  ce t rava i l ,  je  pense qu ’un 
code de condui te  peut  ê t re  un out i l  u t i le .  
Merc i  beaucoup de vot re  a t tent ion.  
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  M.  MÅRTENSSON pour  sa communicat ion et  inv i té  
les  membres à poser  des quest ions.   
 
M. Brendan KEITH  (Royaume-Uni )  a  réd igé le  code de condui te  de la  Chambre des Lords  
br i tannique en 2001.  Le document  n ’é ta i t  long que de t ro is  pages et  s ’e f força i t  d ’ê t re  
exp l ic i te  e t  suf f isant .  Au cours des 10 années qu i  ont  su iv i ,  i l  y  a  eu un nombre impor tant  
de scandales et  des recommandat ions ont  é té  réd igées pour  accompagner  le  code.  Ces 
recommandat ions éta ient  d ix  fo is  p lus longues que le  code.  Cela  n ’a  pas  été suf f isant  
parce que les in térêts  e t  l ’ ingénios i té  des par lementa i res se sont  révé lés i l l imi tés .  Tout  ne 
peut  pas êt re  prévu.   
 
M. Pranab CHAKRABORTY (Bangladesh)   a  ind iqué qu ’au Bangladesh i l  é ta i t  admis que 
les journaux ag issent  en ch iens  de garde.  I l  a  demandé ce que l ’admin is t ra t ion pourra i t  
met t re  en p lace pour  souten i r  la  mise en œuvre du code.   
 
M. le  Président  Marc BOSC  a  suggéré que le  prérequ is  pour  tout  admin is t ra teur  é ta i t  la  
compréhens ion de la  v ie  par lementa i re .   
 
Dr  Thorsteinn MAGNUSSON ( Is lande)  a  cons idéré,  avec son co l lègue suédois ,  qu ’ i l  é ta i t  
impor tant  d ’ impl iquer  les  par lementa i res dans le  pro je t .  L ’ impl icat ion des par lementa i res  
en Is lande a été  u t i le  et  a  permis  l ’acceptat ion,  par  ceux-c i  de la  vers ion f ina le .   
 
M. Modibedi  Er ic  PHINDELA (Af r ique du Sud)  a  demandé s ’ i l  é ta i t  prévu que le  code de 
condui te  pu isse êt re  renforcé et  s i  ou i ,  comment .  En Af r ique du Sud,  i l  y  a  un code de 
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condui te  pour  les  par lementa i res qu i  ont  déc laré leurs  in térêts .  I l  ex is te  un reg is t re ,  en 
par t ie  publ ic  e t  également  un Comi té  d ’é th ique.   
 
Le Dr Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a  ind iqué qu ’ i l  y  a  quelques mois  en Grèce 
une commiss ion ava i t  é té  const i tuée pour  préparer  un code de condui te .  In i t ia lement ,  le  
code ne contenai t  que deux pages en réponse à une demande généra le  du Prés ident  qu i  
souhai ta i t  garder  de la  f lex ib i l i té .  Aujourd ’hu i ,  le  pro je t  cont ient  16 pages.   
 
I l  a  fa i t  par t  du sent iment  que le  besoin d ’un code de condui te  é ta i t  mauvais  s igne pour  la  
démocrat ie .  I l  a  ident i f ié  t ro is  prob lèmes :  les  règ les e l les-mêmes,  la  quest ion des 
personnes chargées d ’ in terpréter  les  règ les – une personne ou une commiss ion – et  
quel les  do ivent  ê t re  les  sanct ions.   I l  a  suggéré que l ’assoc ia t ion s ’e f force de rassembler  
des s ta t is t iques sur  les  codes de condui te  ex istants  e t  sur  les  formes qu’ i ls  prennent .   
 
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal )  a  ind iqué que la  quest ion d ’un code de condui te  n ’ava i t  
pas encore émergé au Sénégal  mais  un pro je t  de lo i  a  é té  déposé à l ’Assemblée nat ionale  
v isant  à  ob l iger  les  par lementa i res à fa i re  une déc larat ion de pat r imoine en début  e t  en f in  
de mandat .  L ’ in tent ion  éta i t  d ’év i ter  les  scandales de corrupt ion et  d ’aut res formes 
d ’enr ich issement  i l l i c i te  par  les  par lementa i res.  I l  a  a f f i rmé espérer  la  mise en p lace d ’un 
code de condui te  dans le  fu tur .    
 
M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  ind iqué que tous  ceux qui  ava ient  reçu la  v is i te  
du Greco devaient  préparer  une réponse au rappor t .  Le sent iment  aux Pays-Bas est  que le  
rappor t  du Greco recommandai t  un nombre t rès impor tant  de recommandat ions,  ce qu i  
cont rev ient  au pr inc ipe se lon lequel  i l  ne fau t  pas lég i fé rer  sans prob lème c la i rement  
ident i f ié .  Dans le  cas présent  aucun problème n ’a  é té patent .   
 
M. Amjed Pervez MALIK (Pak is tan)  a cons idéré que les médias ne comprenaient  pas le  
contexte par lementa i re .  I ls  peuvent  d i f f ic i lement  jouer  le  rô le  de ch ien de garde s ’ i ls  ne 
connaissent  pas le  Par lement .   
 
M. Claes MÅRTENSSON (Suède)  a répondu que la  Suède éta i t  au début  du processus et  
qu ’en conséquence i l  n ’ava i t  aucune idée des su i tes.  Pour tant ,  i l  a  ind iqué qu ’ i ls  
prévoyaient  la  nécess i té  de pr inc ipes mais  i l  a  ind iqué espéré qu ’ i l s  n ’a ient  pas besoin  
d ’un document  de 60/70 pages comme ind iqué par  la  Grèce parce que ce la rendra i t  le  
gu ide inut i l i sab le .    
 
En Suède,  le  code est  un « Gent leman’s  agreement  » .  L ’é th ique concerne potent ie l lement  
tous les c i toyens suédois .  L ’un des prob lèmes avec les  gu ides est  que la  ten tat ion est  
d ’ in terpréter  les  cas a lors  que ce la  re lève p lu tô t  du t r ibunal  e t  de la  lo i .   
 
Le mei l leur  ins t rument  pour  s ’assurer  de l ’e f f icac i té  d ’un code de condui te  est  d ’avo i r  les  
médias dans le  rô le  de gard ien de la  prob i té .  I l  ne pense pas nécessai re  de devo i r  
é laborer  des sanct ions qu i  sont  réservées à la  jus t ice et  non au Par lement .   
 
I l  s ’es t  d i t  in téressé par  la  propos i t ion de l ’ Is lande d ’ impl iquer  les  par lementa i res dans la  
rédact ion du code de condui te .   
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4 .  Elect ions 

 
M. le  Président  Marc BOSC  a  annoncé que t ro is  candidatures avaient  é té  reçues pour  
l ’é lect ion de deux membres du Comi té  exécut i f .  I l  a  rappelé aux membres que seuls  les  
membres,  les  membres honora i res ou leurs  subst i tu ts  o f f ic ie ls  ava ient  le  dro i t  de  voter  e t  
que toutes ces personnes devaient  ê t re  présentes.  I l  a  souhai té  bonne chance à tous les  
candidats .   
 
 

5 .  Communicat ion de Mme Doris  Katai  Katebe MWINGA, Greff ière de 
l ’Assemblée nat ionale de la  Zambie :  «  La procédure de levée de l ’ immunité 
d’un ancien président  de l ’Assemblée nat ionale – l ’expérience zambienne » 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  Mme Dor is  Kata i  Katebe MWINGA, Gref f ière  de 
l ’Assemblée nat ionale  de la  Zambie à présenter  sa communicat ion.   
 

INTRODUCTION 

L' immuni té  du Prés ident  se repor te  à  l ’ac te  de barrer  le  commencement  ou la  cont inuat ion 
de poursu i tes c iv i les  ou jud ic ia i res cont re  la  personne qui  occupe le  poste de Prés ident .  
L ’ob je t  de l ’ immuni té  prés ident ie l le  est  d ’assurer  que les responsabi l i tés   o f f ic ie ls  du Chef  
de l ’Éta t  ne  so ient  pas dérangées en le  soumet tant  à  des procès jud ic ia i res inut i les  e t  de  
permet t re  auss i  au  Prés ident  de jou i r  de  la  l iber té  suf f isante af in  qu ’ i l  accompl isse ses  
fonct ions sans avo i r  peur  de toutes répercuss ions légales.     

A lors  que dans la  p lupar t  des jur id ic t ions l ' immuni té  d 'un Chef  d 'État  est  l iée à la 
Prés idence et ,  par  conséquent ,  cesse dès qu ’ i l  qu i t te  le  pouvoi r .  En Zambie,  un anc ien 
Prés ident  cont inue de jou i r  de l ’ immuni té  cont re  les  poursu i tes jud ic ia i res pour  les  a f fa i res 
cr imine l les  qu ’ i l  a  commises quand i l  é ta i t  Prés ident .  Cependant ,  la  Const i tu t ion de 
Zambie,  dans le  chapi t re  1  des lo is ,  e l le  autor ise l 'assemblée nat ionale  de lever  cet te  
immuni té  lorsque l 'assemblée est ime que ce ne sera i t  pas cont ra i re  aux in térêts  de l 'É tat .    

La quest ion  qu 'on peut  se poser  est  de savoi r  pourquoi  accorder  l ’ immuni té  à  un anc ien 
Prés ident  en premier  l ieu? I l  es t  un fa i t  noto i re  qu 'un Prés ident  tombe sur  beaucoup 
d ' in format ions au su je t  de l 'É tat  durant  son règne.  A cet  égard,  les  ra isons d 'accorder  
l ’ immuni té  à  un anc ien Prés ident  ont  pour  but  d ’empêcher  la  révé la t ion d ' in format ion qu i  
peut  por ter  pré jud ice  aux in térêts  de l 'É ta t .  C 'est  pour  cet te  ra ison que l 'assemblée 
nat ionale peut  lever  l ' immuni té  d ’un anc ien Prés ident  seu lement  s i  ce l le-c i  es t  sat is fa i te  
que les in térêts  de l 'É tat  ne seront  pas af fectés de façon défavorable .    

Dans l 'h is to i re  de Zambie,  l 'assemblée nat ionale  a  invoqué cet te  d ispos i t ion  
const i tu t ionnel le  à  deux repr ises.  La première  fo is ,  c ’é ta i t  en 2002 lorsque l ' immuni té  du 
deux ième Prés ident  Républ ica in ,  Dr  Freder ick  Jacob T i tus Chi luba,  maintenant  défunt ,  
é ta i t  levée.  La deux ième occas ion s 'est  produi te  en mars 2013,  lorsque l ' immuni té  du 
quat r ième Prés ident  Républ ica in ,  M.  Rupiah Bwezani  Banda,  é ta i t  en levée.     
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Cet  exposé va exp lorer  les  procédures qu i  sont  su iv ies dans la  levée de l ' immuni té  d 'un  
anc ien Prés ident  e t  les  expér iences  de l 'assemblée nat ionale de Zambie dans la  levée de 
l ' immuni té  des deux anc iens Prés idents .    

IMMUNITÉ D'UN ANCIEN PRÉSIDENT  

L' immuni té  prés ident ie l le  est  s t ipu lée sous l ’Ar t ic le  43 de la  Const i tu t ion de Zambie.  Les 
Ar t ic les 43(1)  e t  (2)  accordent  l ’ immuni té  à  un Prés ident  en exerc ice cont re  les  poursu i tes 
c iv i les  ou jud ic ia i res e t  pendant  que l 'Ar t ic le  43(3)  é tend l ' immuni té  concernant  les  
poursu i tes cr imine l les  à  un anc ien Prés ident .    

Ar t ic le  43(3)  s t ipu le  comme su i t :  

"43(3)   Une personne qui  a  occupé,  mais  n ’occupe p lus,  la  fonct ion de Prés ident  ne sera  
pas incu lpée de dé l i t  c r imine l   ou ê t re  responsable devant  la  jur id ic t ion cr imine l le  de toute  
cour ,  en rappor t  de tout  acte  fa i t  ou omis d ’ê t re  fa i t  par  lu i  dans sa capaci té  personnel le  
pendant  qu ' i l  é ta i t  au poste de Prés ident ,  à  moins que l 'assemblée nat ionale  a i t ,  par  
réso lu t ion,  déterminé que de te l les  poursu i tes  ne sera ient  pas cont ra i re  aux in térêts  de 
l 'É ta t . "  

L ' impor tance de la  d ispos i t ion précédente est  qu 'un anc ien Prés ident  en Zambie  jou i t  de 
l ’ immuni té  cont re  les  poursu i tes cr imine l les  pour  les  dé l i ts  cr imine ls  qu ’ i l  a  commis en sa 
capac i té  personnel le  pendant  qu ’ i l  é ta i t  au poste jusqu 'à  e t  à  moins que cet te  immuni té  
so i t  levée par  une réso lu t ion de l 'assemblée nat ionale.  

PROCÉDURE A SUIVRE POUR LEVER L' IMMUNITÉ D'UN ANCIEN PRÉSIDENT   

L’observat ion fa i te  est  que,  pendant  que l ’Ar t ic le  43(3)  invest i t   le  pouvoi r  de lever  
l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident  dans l 'assemblée nat ionale ,  la  procédure à  su ivre n ’est  
pas prescr i te .  I l  y  a  jus te  une déc larat ion qu i  s t ipu le  que ce la  sera fa i t  par  une réso lu t ion  
de la  chambre.     

A lors ,  dû à l 'absence d 'une procédure c la i rement  présentée dans la  Const i tu t ion,  pour  
e f fectuer  la  levée de l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident ,  l 'assemblée nat ionale  u t i l i se  les  
procédures prescr i tes  dans le  règ lement  in tér ieur   concernant  le  vote des réso lu t ions dans  
la  chambre comme su i t :    

( i )  Propos i t ion 

Pour  prendre une résolu t ion dans la  chambre,  une mot ion do i t  ê t re  proposée par  un 
député.     

La propos i t ion des mot ions est  systémat iquement  cont rô lée par  les  règ les 36 et  37 du 
règ lement  in tér ieur  qu i  s t ipu le  comme su i t :  

"36  (1)  en annonçant  la  propos i t ion d ’une mot ion,  chaque député remet t ra  une copie 
d ’une te l le  annonce au bureau du c lerc .  La copie devra êt re  écr i te  d ’une façon honnête.  Le 
nom et  la  s ignature du député do ivent  apparaî t re  e t ,  au cas où le  député ne sera i t  aut re  
qu 'un min is t re ,  la  copie  sera s ignée par  un député qu i  appuie la  mot ion tout  en y  inc luant  
la  date proposée à laquel le  une te l le  mot ion sera soumise.    
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(2)  le  jour  proposé ne devra pas êt re  de moins de t ro is  jours  à  l ’avance,  e t  là  où l ’annonce 
est  fa i te  un vendredi ,  pas moins de quat re  jours  à  l ’avance:    

Pourvu que -    

(a)  le  Prés ident  de la  chambre des communes pu isse,  avec la  permiss ion de la  chambre,  
exempter  les  aut res propos i t ions de cet te d ispos i t ion;  e t    

(b)  le  Prés ident  de la  chambre des communes pu isse,  avec la  permiss ion de la  chambre,  
exempter  les  propos i t ions pour  les  commiss ions d ’enquêtes par lementa i res,  les  comi tés  
permanents  e t  les  comi tés de séance de cet te  d ispos i t ion.    

(3)  à  condi t ion que l 'assemblée so i t  en séance à cet te  date,  e t  en p lus,  sous réserve des 
d ispos i t ions  de la  règ le  v ingt -s ix ,  la  propos i t ion sera at t r ibuée à l 'o rdre du jour  à  moins  
qu 'e l le  so i t  re t i rée précédemment .    

(4)  les  propos i t ions seront  rég ies par  les  règ les de recevabi l i té .    

37.  Nonobstant  les  d ispos i t ions de la  règ le  t rente-s ix ,  les  annonces d ’une mot ion  peuvent  
ê t re  remises par  les  min is t res à tout  moment  durant  toute séance de la  chambre des  
communes et  le  min is t re  devra spéc i f ier  un jour  à  veni r  auquel  une te l le  mot ion sera  
dé l ibérée."    

Les règ les préc i tées autor isent  les  députés émanant  du pouvoi r  exécut i f  e t  les  députés de 
base à proposer  une mot ion pour  lever  l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident .     

Cependant ,  a lors  que les députés de base do ivent  donner  un dé la i  de  t ro is  (3)  jours ,  les  
députés émanant  du pouvoi r  exécut i f  donnent  un dé la i   de un (1)  jour  seulement .  En p lus,  
un député de base doi t  avo i r  quelqu 'un pour  appuyer  sa propos i t ion tandis  qu 'un député  
émanant  du pouvoi r  exécut i f  n ’en a pas besoin.    

D ’après les  d ispos i t ions précédentes,  nous constatons que la  procédure de lever  
l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident  commence avec  le  mot ionnai re  qu i  fa i t  une annonce de la  
propos i t ion.  L 'annonce de la  propos i t ion do i t  d ' ind iquer  la  date à laquel le  la  mot ion sera  
dé l ibérée.  S i  la  mot ion va êt re  proposée par  un député émanant  du pouvoi r  exécut i f ,  a lors  
i l  es t  suf f isant  de fa i re c i rcu ler  cet te  annonce un jour  avant  sa dé l ibérat ion.    

( i i )  Résolut ion de l 'Assemblée Nat ionale 

Pour  lever  l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident  la  chambre des communes do i t  adopter  une 
réso lu t ion.  I l  y  a  eu beaucoup de débat  concernant  le  seui l  recommandé pour  adopter  cet te 
réso lu t ion avec cer ta ins gens qu i  argumentent  que ce devra i t  ê t re  par  deux t iers  major i té .     

A cet  égard,  l ’a r t ic le  84(1)  de la  Const i tu t ion est  ins t ruct i f .  I l  déc lare:  

"84.  (1)  sauf  d ispos i t ions cont ra i res s t ipu lées dans cet te  Const i tu t ion,  toutes les  quest ions  
à toute séance de l 'assemblée nat ionale seront  déterminées par  une major i té  de votes des  
députés présents  e t  votées par  une aut re  personne que le  prés ident  de la  chambre des  
communes ou le  prés ident  par  in tér im comme le  cas peut  se présenter . "  
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D’après l 'Ar t ic le  précédent ,  i l  es t  év ident  que toutes les  réso lu t ions de l 'assemblée 
nat ionale  seront  adoptées par  major i té  s imple à  moins que l 'Ar t ic le  qu i  prévo i t  la  
réso lu t ion s t ipu le  aut rement .  Par  exemple,  l ’Ar t ic le  37(2)  qu i  prévo i t  la  mise en accusat ion 
du Prés ident  s t ipu le  c la i rement  que la  propos i t ion ex ige le  sout ien d 'au moins  deux t iers  
de tous les  députés de l 'assemblée nat ionale  d ’ê t re  adoptés.     

Cependant ,  l ’Ar t ic le  43(3) ,  déc lare s implement  que la  levée de l ' immuni té  d 'un anc ien 
Prés ident  sera fa i te  par  une réso lu t ion de l 'assemblée nat ionale sans s t ipu ler  le  seui l  
requis  pour  la  réso lu t ion.  Cela veut  d i re  que la  réso lu t ion est  par  major i té  s imple.     

( i i i )  Le quorum ex igé 

Pour  t ra i ter  tout  ordre du jour  dans le  Par lement  Zambien,  la  const i tu t ion s t ipu le  qu 'un 
t iers  des députés do ivent  ê t re présents .  Donc,  l ’Ar t ic le  84(4)  spéc i f ie  comme su i t :    

"84(4)  pour  une séance de l 'assemblée nat ionale,  le  quorum sera un t iers  du nombre to ta l  
de membres  de l 'assemblée nat ionale.  S i  une  ob ject ion es t  fa i te  par  tout  député présent ,  
durant  la  séance de l ' assemblée nat ionale,  s t ipu lant  qu ' i l  n 'y  a  aucun quorum. Ce sera 
a lors  le  devoi r  du prés ident  de la  chambre des communes ou son in tér im de so i t  lever  la  
séance de l 'assemblée nat ionale  ou,  comme bon peut  lu i  sembler ,  suspendre la  séance 
jusqu 'à  ce qu ’ i l  y  a i t  un quorum."    

La composi t ion actue l le  de l 'assemblée nat ionale est  de cent  e t  c inquante-hui t  (158)  
députés p lus le  prés ident  de la  chambre,  fa isant  un to ta l  de cent  e t  c inquante-neuf  (159)  
membres.   Cela veut  d i re  que pour  former  un quorum, i l  faut  c inquante- t ro is  (53)  membres.  
A cet  égard ,  une mot ion pour  lever  l ' immuni té d 'un anc ien Prés ident  peut  procéder  auss i  
longtemps qu ’au moins c inquante- t ro is  (53)  députés so ient  présents  dans la  chambre.    

PRÉCÉDENTS 

Comme je  l ’a i  d i t  précédemment ,  l 'assemblée nat ionale  a ,  dans les dern ières deux  
décennies,  levé l ' immuni té  de deux anc iens Prés idents .  Je souhai te  maintenant  exp l iquer  
ces cas d ’une manière déta i l lée.  

( i )  M.  FREDERICK TITUS JACOB CHILUBA,  DEUXIÈME PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE ZAMBIE (FREDERICK JACOB TITUS CHILUBA CONTRE LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
(2003)  ZR 153)  

La procédure de lever  l ' immuni té  du deux ième Prés ident  Républ ica in ,  Dr  Freder ick  Jacob 
T i tus Chi luba,  a  commencé le  1er  ju i l le t  2002 quand le  Prés ident  de la  Républ ique de 
Zambie d 'a lors ,  le  défunt  Dr  Levy Pat r ick  Mwanawasa,  a  fa i t  une a l locut ion spéc ia le  à  
l 'assemblée nat ionale au cours de laquel le  i l  a  por té  p lus ieurs  accusat ions de corrupt ion 
cont re  son prédécesseur  e t  a  consei l lé  v ivement  à  l 'assemblée nat ionale de lever  son 
immuni té .    

Par  la  su i te ,  le  16 ju i l le t  2002,  le  V ice-prés ident  de la  Républ ique de Zambie d 'a lors ,  M.  
Enock Kavindele,  a  proposé une mot ion dans la  chambre pour  lever  l ' immuni té  de Dr  
Freder ick  Chi luba.  Après une dé l ibérat ion de grande envergure et  pass ionnée,  e t  en  
exerçant  son autor i té  sous l ’Ar t ic le  43(3)  de la  Const i tu t ion,  l 'assemblée nat ionale  a  
adopté la  réso lu t ion qu i  a  levé l ' immuni té  de l 'anc ien Prés ident  comme su i t :    



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
61 

"Conformément  à  l ’Ar t ic le  43(3)  de la  Const i tut ion de Zambie,  cet te  chambre déc ide que 
M.  F J  T Chi luba qu i  a  occupé,  mais  n ’occupe p lus la  fonct ion de Prés ident  pu isse êt re 
accusé de tout  dé l i t  c r imine l  ou pu isse êt re  responsable devant  la  jur id ic t ion cr imine l le  de 
toute cour ,  en rappor t  de tout  ac te fa i t  ou omis d ’ê t re  fa i t  par  lu i  dans sa capaci té 
personnel le  pendant  qu ' i l  é ta i t  au poste de Prés ident  e t  que de te l les  poursu i tes ne 
sera ient  pas cont ra i re  aux in térêts  de l 'É ta t ,  et  en p lus,  que son immuni té  lu i  so i t  levée."   

L 'anc ien Prés ident  é ta i t  mécontent  de la  manière avec laquel le  son immuni té  é ta i t  levée,  i l  
fa i t  un appe l  à  la  cour  suprême.  I l  a  prétendu,  ent re  aut res,  que la  procédure ut i l isée pour  
lever  son immuni té  é ta i t  in juste  e t  qu 'on ne lu i  ava i t  donné aucune occas ion de s ’exp l iquer  
avant  de lever  son immuni té .     

Sur  la  quest ion d ' inconvenance de procédure,  la  cour  suprême a tenu que l ’Ar t ic le  86(1)  de 
la  Const i tu t ion autor ise l 'assemblée nat ionale  à  déterminer  ses propres  procédures  et  que 
ces procédures ont  é té su iv ies dans la  levée de l ' immuni té de l 'anc ien Prés ident .    

En adressant  la  quest ion de savo i r  s i  l 'anc ien Prés ident  devra i t  ê t re  entendu avant  la  
levée de son immuni té ,  la  cour  suprême a déc laré:        

"Après avo i r  examiné les d ispos i t ions de l ’Ar t ic le  43(3) ,  nous ne t rouvons r ien qu i  pu isse 
nous suggérer  qu 'avant  de lever  l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident ,  l 'assemblée nat ionale  
devra lu i  donner  une oppor tun i té  d ’ê t re  entendu" .      

Cet te  pos i t ion de la  cour  a  conf i rmé l ’op in ion qu i  d i t  que pendant  la  séance de la  levée de 
l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident ,  l 'assemblée nat ionale n 'a  pas besoin de lu i  fa i re  appel  
pour  témoigner  a f in  de ré fu ter  les  accusat ions cont re  lu i .    

En ce qu i  concernant  le  fa i t  de savoi r  s ' i l  é ta i t  nécessai re  de por ter  des accusat ions 
spéc i f iques cont re  l 'anc ien Prés ident  avant  de  lever  son immuni té ,  la  cour  a  tenu que la  
levée de l ' immuni té  ne devai t  pas  êt re  basée sur  toutes accusat ions spéc i f iques  por tées 
cont re  l 'anc ien Chef  d 'État .     

En out re ,  la  cour  a  prononcé que le  but  de la levée de l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident  par  
l 'assemblée nat ionale  é ta i t  pour  fac i l i te r  sa poursu i te  jud ic ia i re  e t  non pour  mener  des  
enquêtes.  Cela veut  d i re  que les enquêtes  peuvent  ê t re  ins t i tuées cont re  un anc ien 
Prés ident  même sous le  vo i le  de l ' immuni té .    

Nous pouvons noter  que les poursu i tes jud ic ia i res ont  é té  engagées cont re  l ’anc ien 
Prés ident  Chi luba et  f ina lement ,  i l  é ta i t  acqui t té  de toutes les accusat ions par  le  t r ibunal  
d ’ ins tance.  Après son acqui t tement ,  une quest ion est  survenue.  C’é ta i t  ce l le  de savoi r  s i  
son immuni té  pourra i t  ê t re  restaurée.  Cer ta ins gens ont  argumenté que son immuni té  é ta i t  
res taurée automat iquement  lorsqu ’ i l  é ta i t  acqu i t té  a f in  que s ' i l  deva i t  ê t re  poursu iv i  pour  
toute aut re  a f fa i re  cr imine l le ,  le  par lement  do i t  encore lever  son immuni té .  Encore les  
aut res ont  argumenté  qu 'une fo is  l ' immuni té  a  é té  levée,  e l le  est  perdu à  jamais .  
Malheureusement ,  Chi luba est  mor t  avant  que ces théor ies ne pourra ient  ê t re  testées dans  
les t r ibunaux.  Cependant ,  la  quest ion de la  restaurat ion de l ' immuni té  d 'un anc ien 
Prés ident  une fo is  qu ’ i l  es t  acqui t té  reste un su je t  à  débat t re  même jusqu’à présent .    
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( i i )  M.  RUPIAH BWEZANI BANDA, QUATRIÈME PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
ZAMBIE (RUPIAH BWEZANI BANDA CONTRE LE PROCUREUR GÉNÉRAL 2013/HP/0347)  

L 'assemblée nat ionale de Zambie  avai t  encore l 'occas ion d ’ invoquer  l 'Ar t ic le  43(3)  de la  
Const i tu t ion le  15 mars 2013.    

La procédure a commencé le  13 mars 2013,  lo rsque le  Min is t re  de la  Just ice,  Honorable  
Wynter  Kabimba,  SC,  MP,  conformément  à  la  règ le  37,  a  lancé une pour  proposer  la  lever  
de l ' immuni té  du Quatr ième Prés ident  Républ ica in ,  M.  Rupiah Bwezani  Banda.  L 'annonce 
de la  proposi t ion a ind iqué que la  dé l ibérat ion  t iendra i t  l ieu le  15 mars 2013.  A lors ,  le  14 
mars 2013,  M.  Banda a in tenté au t r ibunal  la  demande d ’une ordonnance pour  essayer  
d ’empêcher  le  processus de cont inuer .     

Malgré ce la ,  la  chambre a cont inué avec la  propos i t ion le  15 mars 2013,  e t  un  député a 
soulevé un po int  de procédure qu i  prétend que l ’a f fa i re  é ta i t  devant  la  haute cour .  Le 
député a a lors  remis la  procédure de la  cour  à  la  chambre.  Cet te dern ière é ta i t  une 
appl icat ion  fa i te  par  M.  Banda pour  une in jonct ion a f in  de cont ra indre l 'assemblée 
nat ionale  de cont inuer  à  dé l ibérer  e t  adopter  la  mot ion pour  lever  son immuni té .    

En prenant  la  déc is ion sur  le  po in t  de procédure ,  le  prés ident  de la  chambre,  Honorable Dr  
Juge Patr ick  Mat ib in i ,  SC,  MP,  a  gu idé la  chambre dans  le  sens que sous la  doct r ine de la  
séparat ion de pouvoi rs ,  la  chambre avai t  une l iber té  t rès  un ique de déterminer  e t  de 
s ’occuper  de ses dé l ibérat ions in ternes.  I l  a  déc laré en out re  que les dé l ibérat ions  in ternes 
et  les  procédures de la  chambre ne re leva ient  pas de la  jur id ic t ion de la  cour .   I l  a  
accentué le  fa i t  que personne ne pourra i t  pas  ut i l i ser  la  procédure de la  cour  pour  
empêcher  les  procédures in ternes de l 'assemblée nat ionale .     

D 'après la  déc is ion susment ionnée,  la  chambre a cont inué à dé l ibérer  e t  voter  sur  la  
propos i t ion pour  lever  l ’ immuni té  de M.  Rupiah Bwezani  Banda.  Quatre-v ingts  (80)  députés  
ont  voté en faveur  pour  que l ' immuni té  de M.  Banda so i t  levée,  t ro is  (3)  ont  voté cont re  e t  
quat re  (4)  se sont  abstenus.  De ce fa i t ,  l ' immuni té  du Quat r ième Prés ident  Républ ica in ,  M.  
Rupiah Bwezani  Banda,  a  é té  levée par  conséquent .    

M.  Banda a  déc idé de contester  la  déc is ion  lever  son immuni té  dans la  haute cour  de 
just ice.  Par  conséquent ,  i l  a  formulé une demande de permiss ion pour   chercher  le  
réexamen de la  déc is ion de just ice qu i  prétend que la  levée de son immuni té  é ta i t  
défectueuse pour  les  ra isons su ivantes:    

( i )  la  chambre avai t  cont inué avec la  propos i t ion de lever  son immuni té  quand l ’a f fa i re  é ta i t  
devant  les  cours  de just ice;    

( i i )  aucune oppor tun i té   d 'ê t re  entendu ne lu i  é ta i t  accordée avant  que son immuni té  ne 
so i t  levée;    

( i i i )  l 'assemblée nat ionale  ne s 'é ta i t  pas renseignée de savoi r  s i  les  actes pour  lesquels  
son immuni té  é ta i t  levée ava ient  é té  fa i ts  en sa capaci té  personnel le  comme c ’est  ex igé 
par  l ’Ar t ic le  43(3) ;  e t    

( iv )  la  mot ion éta i t  adoptée par  une major i té  s imple et  non les deux t iers  ex igé par  la  lo i .    
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En prenant  la  déc is ion sur  l 'app l icat ion,  la  haute cour  a  déc laré  que les quest ions  
d ’accorder  une oppor tun i té  à  un anc ien Prés ident  d 'ê t re  entendu et  le  besoin pour  
l 'assemblée nat ionale de mener  une enquête avant  de lever  l ' immuni té  d 'un  anc ien 
Prés ident  ava i t  b ien été  réso lu  dans le  cas de Chi luba où la  cour  suprême de Zambie avai t  
déc laré c la i rement  que l ’Ar t ic le  43(3)  n 'ava i t  pas prévu cec i .  La cour  a  accentué qu 'e l le  
é ta i t  tenue par  la  déc is ion de la  cour  suprême.    

Cur ieusement ,  la  haute cour  n 'a  fa i t  aucune déc larat ion sur  l ’asser t ion de M.  Banda 
s t ipu lant  que la  réso lu t ion a ex igé p lus d ’une major i té  s imple pour  ê t re  adoptée.     

A lors ,  la  haute cour  a  accordé a M.  Banda la  demande de permiss ion pour  réexaminer  la  
déc is ion de just ice en déc larant  que le  fa i t  de repor ter  e t  dé l ibérer  la  mot ion pour  lever  
l ' immuni té  de M.  Banda pendant  qu ’ i l  y  ava i t  une pét i t ion en at tente devant  la  haute cour ,  
l 'assemblée nat ionale  s ’é ta i t  écar tée de sa prat ique et  coutume précédente de ne pas  
dé l ibérer  les  a f fa i res qu i  é ta ient  devant  les  t r ibunaux.  Cependant ,  la  cour  a  déc laré que la  
permiss ion ne jouera i t  pas le  rô le  de surs is  à  la  déc is ion de l 'assemblée nat ionale de lever  
l ' immuni té  de M.  Banda.  Donc,  M.  Banda cont inue à  fa i re  face à des poursu i tes jud ic ia i res 
dans les t r ibunaux zambiens pour  p lus ieurs  accusat ions de corrupt ion jusqu’à au jourd ’hu i .    

Nous observons que la  déc is ion de la  haute cour  d 'accorder  à  M.  Banda la  demande de 
permiss ion pour  réexaminer  la  déc is ion de just ice en déc larant  que le  fa i t  de repor ter  e t  
dé l ibérer  la  mot ion pour  lever  son immuni té pendant  qu ’ i l  y  ava i t  une pét i t ion en at tente  
devant  la  haute cour ,  sou lève la  quest ion de séparat ion  de pouvoi rs  e t  la  l iber té  de 
l 'assemblée nat ionale  de déterminer  ses dé l ibérat ions in ternes.  Cet te  l iber té  de la  
chambre de gérer  ses propres af fa i res est  ce que nous appe lons "connaissance exc lus ive. "  

Cet te  not ion de "conna issance exc lus ive"  est  en fa i t ,  es t  prévue par  sect ion 34 de l ’Acte 
(Pouvoi rs  e t  Pr iv i lèges)  de l 'assemblée nat ionale,  Chapi t re  12 des Lo is  de Zambie qu i  
s t ipu le :      

"N i  l 'assemblée,  n i  le  prés ident  de la  chambre,  n i  tout  o f f ic ier  devront  ê t re  soumis à  la  
jur id ic t ion de toute cour  sous cer ta ins rappor ts  de l 'exerc ice de tout  pouvoi r  conféré sur  ou 
invest i  dans l 'assemblée,  le  prés ident  de la  chambre,  ou te l  o f f ic ier  par  ou sous la  
Const i tu t ion,  le  règ lement  in tér ieur  e t  cet  Acte. "  

Comme nous l ’avons ment ionné précédemment ,  la  propos i t ion de lever  l ' immuni té  de M.  
Rupiah Bwezani  Banda,  Quatr ième Prés ident  Républ ica in ,  é ta i t  repor tée à la  chambre le  
13 mars 2013.  Les poursu i tes qu i  é ta ient  le  su je t  de réc lamat ion d ’une af fa i re  qu i  é ta i t  
devant  le  t r ibunal ,  é ta i t  déposé seulement  dans la  haute cour  le  14 mars 2013.  A cet  
égard,  autor iser  une réc lamat ion d ’une af fa i re  qu i  est  devant  le  t r ibunal  sur  base d ’une 
act ion qu i  é ta i t  commencée après l ’ in t roduct ion de la  propos i t ion dans la  chambre,  
équivaut  à  accorder  l ’ in jonct ion qui  re t ient  l ' assemblée nat ionale  de cont inuer  avec ses  
dé l ibérat ions in ternes dont  les  t r ibunaux n 'ont  pas l ’autor i té  de fa i re .     

Par  conséquent ,  l 'assemblée nat ionale ,  a  contesté la  déc is ion de la  haute de cour  dans la  
cour  suprême en par tant  du pr inc ipe que l 'assemblée nat ionale  a la  connaissance 
exc lus ive sur  ses dé l ibérat ions in ternes et  même pas une procédure de la  cour  peut  ê t re  
u t i l i sée pour  l 'empêcher  de fa i re  ses af fa i res.  Nous at tendons la  déc larat ion de la  cour  
suprême sur  l ’a f fa i re .    
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CONCLUSION  

La Const i tu t ion zambienne accorde une immuni té  cont re  les  poursu i tes jud ic ia i res à un 
anc ien Prés ident  pour  actes cr imine ls  qu ’ i l  a  commis en sa capaci té  personnel le .  
Cependant ,  tout  en reconnaissant  les  dangers d ’une immuni té  sans rest r ic t ion,  le  pouvoi r  
de lever  cet te  immuni té  a  é té  invest ie  dans l 'assemblée nat ionale .  Cela ag i t  comme une 
protect ion pour  assurer  que les personnes en qu i  le  pouvoi r  de la  Prés idence es t  conf ié  
n 'en abusent   pas.  D 'où,  le  Par lement  Zambien a levé l ' immuni té  d ’anc iens Prés idents  à  
deux repr ises.    

Comme nous l ’avons ment ionné précédemment ,  la  Const i tu t ion ne d ispose pas de la  
procédure pour  lever  l ' immuni té .  Donc,  l 'assemblée nat ionale  compte sur  l 'ensemble des  
procédures  prescr i tes  dans le  règ lement  in tér ieur .  Cela a résu l té  que la  déc is ion de 
l 'assemblée nat ionale  pu isse êt re  contestée au t r ibunal .  Ces contestat ions ont  é té  u t i les  
dans le  fa i t  qu ’e l les  ont  c lar i f ié  quelques-unes des quest ions concernant  la  levée 
d ' immuni té  Prés ident ie l le .  Par  exemple,  dans  le  cas de M.  Chi luba,  la  cour  suprême a  
étab l i  fermement  qu 'un anc ien Prés ident  n 'a  pas le  dro i t  d 'ê t re  entendu par  l 'assemblée 
nat ionale avant  de lever  son immuni té .  En out re ,  e l le  a  é tabl i  que l 'assemblée nat ionale ne 
do i t  pas fa i re  toute enquête avant  de lever  l ' immuni té .  La cour  a  auss i  déc laré que 
l ' immuni té  é ta i t  cont re  une poursu i te  jud ic ia i re  e t  non une enquête af in  qu 'un anc ien 
Prés ident  pu isse êt re  enquêté même s i  son immuni té  n 'est  pas levée.     

Dans le  cas  de M.  Banda,  une des  quest ions in téressantes sur  lesquel les  nous at tendons 
la  déc larat ion de la  cour  est  de savoi r  s i  une procédure de la  cour  peut  ê t re  u t i l i sée pour  
empêcher  l 'assemblée nat ionale de cont inuer  avec une mot ion pour  lever  l ' immuni té  d 'un  
anc ien Prés ident .  Cet te  déc larat ion aura des impl icat ions de grande envergure non 
seulement  sur  pas seul  la  levée de l ' immuni té  d 'un anc ien Prés ident ,  mais  auss i  sur  les  
pouvoi rs  de l 'assemblée nat ionale  de gérer  ses af fa i res in ternes.     

M. le  Président  Marc BOSC a remerc ié  Mme MWINGA pour  sa communicat ion et  inv i té  les  
membres à poser  des quest ions.   
 
M.  Aust in ZVOMA (Z imbabwe) a fa i t  par t  d ’un cas s imi la i re  au Z imbabwe où le  secret  de 
l ’ ins t ruct ion a vo lonta i rement  é té  in tégré au Règlement  par  le  Par lement .  Toutefo is ,  la  
Const i tu t ion confère aux t r ibunaux le  dern ier  mot  dans l ’ in terprétat ion de la  lo i .  Dans le  
cas présent  la  quest ion  est  de  savoi r  s i  le  su je t  concerne l ’admin is t ra t ion du Par lement  ou 
non.   I l  a  cons idéré que l ’ immuni té  d ’un v ice-prés ident  n ’é ta i t  pas un su je t  qu i  devra i t  
concerner  l ’admin is t ra t ion du Par lement .  Au Z imbabwe la  règ le  est  que le  Par lement  ne 
pourra i t  pas défendre ses propres règ les.  Dans un conf l i t  ent re le  Par lement  e t  les  
t r ibunaux,  le  Par lement  perdra i t  tou jours .   
 
Mme Panduleni  SHIMUTWIKENI  (Namib ie)  a  demandé comment  l ’Assemblée nat iona le  
pouvai t  déc ider  s i  les  intérêts de l ’E ta t  ont  é té  af fectés.   
 
M.  Modibedi  Er ic  PHINDELA (Af r ique du Sud)  a  ind iqué que de te l les  d ispos i t ions  
n ’ex is ta ient  pas en Af r ique du Sud.  Pour tant ,  les  t r ibunaux sud-af r ica ins ont  c la i rement  
a f f i rmé que les procédures par lementa i res ne pouvaient  ê t re  connues des t r ibunaux.  I l  a  
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conf i rmé que le  su je t  n ’ent rera i t  probablement  pas dans le  champ de la  jur id ic t ion du 
Par lement  mais  concerne les dro i ts  d ’un ind iv idu.   
 
M.  Andrew KENNON (Royaume-Uni )  a  ind iqué qu ’ i l  prévoyai t  de tor turer  les  jeunes 
admin is t ra teurs  avec les  quest ions posées par  Mme MWINGA. Les prob lèmes à la  Chambre 
des Communes sont  d i f férents  et  concernent  les  abus des pr iv i lèges et  immuni tés 
par lementa i res.  Le Royaume-Uni  env isage de lég i férer  pour  renforcer  la  rég lementat ion sur  
ce su je t .   
 
M.  Jeremiah M.   NYEGENYE (Kenya)  a  ind iqué qu ’au Kenya les t r ibunaux env isageaient  
d ’ in terveni r  sur  des su je ts  l iés  au Par lement .  Par  exemple,  un Gouverneur  a  pensé 
empêcher  une séance d ’avo i r  l ieu.  I l  a  souhai té  savoi r  comment  d ’aut res pays t ra i tera ient  
ces su je ts .   
 
Mme Doris  Katai  Katebe MWINGA (Zambie)   a  remerc ié  ses co l lègues pour  leurs  
cont r ibut ions.  Le Par lement  a  déc idé de fa i re  t rancher  la  quest ion de savoi r  s i  les  in térêts  
de l ’Eta t  sont  a f fectés ou non en inc luant  le  su je t  au texte de la  mot ion.   
 
Les t r ibunaux zambiens ont  ind iqué qu’ i l  n ’é ta i t  pas nécessai re  pour  l ’anc ien prés ident  
d ’ê t re  entendu par  le  Par lement  parce que le  Par lement  n ’est  pas un t r ibunal .  Le prob lème 
est  p lu tô t  que une fo is  que le  su je t  a  é té  por té en just ice,  la  mot ion devra i t  ê t re  sans ob je t  
pu isque les su je ts  en cause sont  les  mêmes.   
 
E l le  a  cons idéré que le  cas kenyan éta i t  ident ique au cas zambien.  La Zambie a eu un cas 
d ’empêchement  qu i  a  échoué parce que les par t ies  n ’ava ient  pu rassembler  suf f isamment  
de monde pour  renverser  le  prés ident .   
 
Dans le  cas présent  les  choses ont  é té  complex i f iées par  le  fa i t  que le  Prés ident  ava i t  fa i t  
appel  aux t r ibunaux pour  empêcher  l ’examen d ’une mot ion  qu i  ava i t  dé jà  é té  déposée.  Le 
Règlement  zambien ne comprend pas de secret  de l ’ ins t ruct ion parce que,  sous l ’autor i té  
de l ’Ersk ine May,  le  Par lement  cons idère que la  procédure do i t  ê t re  à  la  d iscrét ion du 
Prés ident .   
 

6 .  Communicat ion de M.  David BYAZA-SANDA LUTALA, Secrétaire général  du 
Sénat  de la  Républ ique démocrat ique du Congo :  « De la  procédure de 
réintégrat ion du mandat  par  un élu après l ’exercice d’une fonct ion 
exécut ive – le  cas du Parlement de la RDC » 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  David  BYAZA-SANDA LUTALA,  Secréta i re  généra l  
du Sénat  de la  Républ ique démocrat ique du Congo à présenter  sa communicat ion.   
 
La procédure de la  ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  après l ’exerc ice d ’une aut re  
fonct ion po l i t ique incompat ib le  est  une nouvel le  procédure  que la  rév is ion const i tu t ionnel le  
du 25 janv ier  2011 a in t rodui te  en Républ ique Démocrat ique du Congo.   
 
Hélas!  L ’ in terprétat ion et  l ’app l icat ion de cet te  procédure  ne se passent  pas sans heur t  e t  
semblent  même conf l ic togènes.  Et  cur ieusement ,  les  premiers  cas concernent  notamment   
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la  Chambre Haute du Par lement  de la  Républ ique Démocrat ique du Congo.  I l  s ’ag i t  de la  
ré inser t ion des Sénateurs  Jacques Djo l i  e t  Just in  KILUBA.  En out re ,  au l ieu que cer ta ins 
cas de va l idat ion se l imi tent  au n iveau des Assemblées lég is la t ives,  les  uns ou les aut res 
recourent  à  l ’ in terprétat ion de la  Cour  suprême de just ice fa isant  jusque- là  o f f ice de la  
«  Cour  const i tu t ionnel le  » .  
 
En exposant  ce su je t ,  not re  souc i  est  de le  par tager  avec vous en vue de cerner  not re  
expér ience et  de comparer  ce l le-c i  avec ce qu i  se passe dans  les  pays ayant  les  mêmes 
d ispos i t ions  que les  nôt res.  Aut rement  d i t ,  le  f i l  conducteur  de not re  exposé sera i t  de  
savoi r  s ‘ i l  sera i t  poss ib le  que des d ispos i t ions re la t ives à la  ré in tégrat ion du mandat  
par lementa i re  so ient  appl iquées ra t ionnel lement  e t  sans heur t .   
 
Avant  d ’aborder  les  quelques cas qu i  se sont  déroulés  jusque- là ,  i l  sera i t  ind iqué de 
p lancher  sur  les :  
  condi t ions des incompat ib i l i tés  de l ’exerc ice par lementa i re  e t  ;  
  jus t i f icat ions de la  rév is ion des ar t ic les 110 et  192 de la  Const i tu t ion du 18 févr ier  

2006.     
 

Not re  exposé s ’ar t icu lera à cet  ef fe t  autour  des po in ts  su ivants  :   
1 .  de l ’ incompat ib i l i té  du mandat  par lementa i re  avec toute aut re  fonct ion po l i t ique;  
2 .  du scenar io  de l ’ inex is tence de la  procédure  de ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  
avant  la  rév is ion const i tu t ionnel le  du 25 janv ier  2011 
3.  des jus t i f ica t ions de l ’ in i t ia t ive re la t ive de la  procédure de ré in tégrat ion du mandat  
par lementa i re  ;   
4 .  des d ispos i t ions const i tu t ionnel les  re la t ives à la  ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  
après une aut re  fonct ion po l i t ique ;  
5 .  du cas de ré in tégrat ion du mandat   par lementa i re  ayant  é té  va l idé au Par lement  ;   
6 .  des cas de ré in tégrat ion par lementa i re  ayant  é té  va l idés par  les  ar rê tés de la  Cour  
suprême de just ice;  
7 .  de not re  lec ture    
 
1.  De l ’ incompatibi l i té  du mandat  par lementaire avec toute autre fonct ion pol i t ique  
Les d ispos i t ions de l ’ar t ic le  108 de la  Const i tu t ion du 18 févr ier  2006 te l le  que rév isée le  
20 janv ier  2011 et  de l ’ar t ic le  8  de la  lo i  n°  008/012 du 31 ju i l le t  2009 por tant  pr inc ipes  
fondamentaux re la t i fs  à  la  l ib re  admin is t ra t ion des prov inces d isposent  que le  mandat  
par lementa i re  est  incompat ib le  avec toute aut re  fonct ion po l i t ique.   
 
Nous pouvons re ten i r  des fonct ions  ou mandats   c i -après :  
–  membre du Gouvernement   cent ra l  ou prov inc ia l ;  
–  membre d ’une inst i tu t ion d ’appui  à  la  démocrat ie  ;   
–  membre des Forces armées,  de la  Pol ice nat ionale  e t  des serv ices de sécur i té  ;   
–  magis t ra t  ;   
–  agent  de carr ière des serv ices publ ics  de l ’E ta t ,  prov inc iaux ou locaux ;   
–  cadre po l i t ico-admin is t ra t i f  de la  ter r i tor ia le ,  à  l ’except ion des chefs  de co l lec t iv i té-
chef fer ie  e t  de groupement  ;   
–  mandata i re  publ ic  act i f  ;   
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– membre des cabinets  du Prés ident  de la  Républ ique,  du Premier  min is t re ,  du Prés ident  
de l ’Assemblée nat ionale ,  du Prés ident  du Sénat ,  des membres du Gouvernement ,  e t  
généra lement  d ’une autor i té  po l i t ique ou admin is t ra t ive de l ’Etat  ou de la  prov ince,  
employé dans une ent repr ise publ ique ou dans  une soc ié té  d ’économie mix te ;   
–  tout  aut re  mandat  é lect i f  ;  
–  agent  ou cadre rémunéré par  un Etat  ét ranger  ou un organisme in ternat ional .   
 
2.  Du scenario de l ’ inexistence de la procédure de réintégrat ion du mandat  
par lementaire avant  la  révision const i tut ionnel le du 25 janvier  2011 
I l  conv ient  de re lever  qu ’avant  que n ’ in terv ienne la  rév is ion const i tu t ionnel le  du 20 janv ier  
2011,  la  Const i tu t ion du 18 févr ier  2006 de la  Républ ique Démocrat ique du Congo 
n ’ent revoyai t  pas  la  ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  après avo i r  exercé une aut re  
fonct ion po l i t ique.   
 
Le prob lème qui  se  posai t  é ta i t  de savoi r  s i  un Député ou un Sénateur  qu i  perdai t  son 
mandat  à  la  su i te  de l ’acceptat ion par  lu i  d ’une fonct ion incompat ib le  avec un te l  mandat  
pouvai t ,  après avo i r  qu i t té  la  fonct ion concernée,  peut  le  récupérer ,  c ’est -à-d i re  re tourner  
à  l ’Assemblée nat ionale,  prov inc ia le  ou au Sénat .  A t i t re  d ’exemple,  un  Député nat ional  ou  
un Sénateur ,  nommé Min is t re  au Gouvernement  cent ra l ,  peut - i l ,  après avo i r  qu i t té  le  
Gouvernement  à  la  su i te  d ’un remaniement ,  d ’une démiss ion ou pour  toute aut re  ra ison,  
ré in tégrer  l ’Assemblée nat ionale  ou  le  Sénat  ?   
 
3.  Des just i f icat ions de l ’ ini t iat ive re lat ive à  la  procédure de réintégrat ion du mandat 
par lementaire avant  la  révision const i tut ionnel le du 25 janvier  2011 
L’auteur  de l ’ in i t ia t ive de la  procédure de ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  ava i t  
reposé ce l le-c i  sur  2  jus t i f ica t ions,  à  savoi r  les  jus t i f icat ions in t r insèques et   ce l les  
ext r insèques à la  réa l i té  de not re  pays.  
 
Sur  le  p lan in t r insèque,  i l  argue que dans not re  système pol i t ique,  où l ’ ident i té  au par t i  
po l i t ique n ’est  pas encore encrée dans les menta l i tés  popula i res,  l ’é lu  est  sé lect ionné par  
le  peuple à l ’ i ssue d ’un combat  po l i t ique héroïque et  p le in  de r isques de tout  genre.  Dans 
la  p lupar t  des cas,  le  premier  suppléant  n ’est  même pas connu de la  populat ion.  C’est  
donc l ’é lu  seul  qu i  est  le  t i tu la i re  du mandat  po l i t ique conf ié  d i rectement  par  le  peuple.  
Celu i -c i  lu i  fa i t  donc p le inement  conf iance à t i t re  personnel  e t  en ra ison de ses  propres  
qual i tés .  S i  l ’é lu  ent re  au Gouvernement  comme min is t re,  i l  cont inue à exercer  le  même 
mandat  po l i t ique mais  sous une aut re  forme,  s ’ i l  qu i t te  le Gouvernement ,  i l  es t  normal  e t  
po l i t iquement  correct  qu ’ i l  recouvre son mandat  par lementa i re  pour  cont inuer  à  rester  en 
contact  avec les  é lecteurs  e t  à défendre leurs  in térêts .  
 
Et  sur  le  p lan ext r insèque,  l ’auteur  a  recouru au dro i t  comparé en s ’ insp i rant  no tamment  
du Royaume de Belg ique.  En ef fet ,  l ’a r t ic le  50 de la  Const i tu t ion du 17 févr ier  1994 du 
Royaume de Belg ique prévoi t :  
« Le membre de l ’une des deux  Chambres,  nommé par  le  Roi  en  qual i té  de min is t re  e t  qu i  
l ’accepte,  cesse de s iéger  e t  reprend son mandat  lorsqu’ i l  a  é té  mis  f in  par  le  Ro i  à  ses  
fonct ions de min is t re .  La lo i  prévo i t  les  modal i tés  de son remplacement  dans la  Chambre 
concernée »   
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4.  Des disposit ions const i tut ionnel les re lat ives à la  ré intégrat ion du mandat  
par lementaire après une autre fonct ion pol i t ique 
Cet te  in i t ia t ive de la  rév is ion ava i t  é té  examinée,  adoptée par  le  Par lement  e t  promulguée 
par  le  Prés ident  de la  Républ ique.  
Aux termes,  l ’Ar t ic le  110 a l inéas 2 et  3  de la  Const i tu t ion du 18 févr ier  2006 modi f ié  par  
l ’a r t ic le  1e r  de la  lo i  n°  11/002 du 20 janv ier  2011 por tant  rév is ion de cer ta ins ar t ic les de la  
Const i tu t ion de la  Républ ique Démocrat ique du Congo s t ipu le  notamment  que lorsqu’un 
Député nat ional  ou un Sénateur  est  nommé à une fonct ion po l i t ique incompat ib le  avec  
l ’exerc ice de son mandat  par lementa i re ,  ce lu i -c i  es t  suspendu.  I l  reprend de p le in  dro i t  son 
mandat  par lementa i re  après la  cessat ion de cet te  fonct ion po l i t ique incompat ib le .   
 
L ’ar t ic le  197 de la  même Const i tu t ion  consacre notamment   les   mêmes d ispos i t ions pour  
le  député prov inc ia l  se t rouvant  dans la  même s i tuat ion.  
 
5.  De la  ré intégrat ion du mandat  par lementaire ayant  été val idé au Sénat  :  cas du 
Sénateur DJOLI  ESENG’EKELI  Jacques  
Le 10 févr ier  2011,  le  Sénateur  DJOLI  ESENG’EKELI  Jacques renonce par  écr i t  à  son 
s ta tu t  de Sénateur  pour  incompat ib i l i té  avec  la  fonct ion de membre du Bureau de la  
Commiss ion Electora le  Nat ionale Indépendante qu ’ i l  v ien t  d ’accepter  à  la  su i te  de la  
publ icat ion de l ’Ordonnance prés ident ie l le  n°11/012 du 3 févr ier  2011.  I l  es t  remplacé au 
Sénat  par  sa première suppléante,  Mme Régine Moma.  
 
Deux ans après,  so i t  le  12 ju in  2013,  Monsieur  DJOLI  ESENG’EKELI  Jacques perd sa  
fonct ion de membre du Bureau de la  Commiss ion Electora le  Nat ionale  Indépendante su i te  
à  la  promulgat ion de l ’Ordonnance prés ident ie l le  n°13/058 par  laque l le  sont  invest is  de 
nouveaux membres de cet te  ins t i tu t ion.    
 
En date du 25 ju in  2013,  i l  adresse au Prés ident  du Sénat  une le t t re  par  laquel le  i l  
demande sa ré in tégrat ion à cet te  Chambre en ver tu  des d ispos i t ions de l ’ar t ic le  110 de la  
Const i tu t ion de la  Républ ique.   
 
Aux termes de l ’examen du doss ier  par  la  Commiss ion po l i t ique admin is t ra t ive et  jur id ique,  
l ’Assemblée p lén ière du Sénat  du 09 novembre 2013 accepte la  ré in tégrat ion du mandat  de 
Monsieur  DJOLI  EKELI  Jacques.  Avec le  re tour  de Jacques Djo l i  au Sénat ,  Madame Régine 
Moma  a  perdu nature l lement  son mandat .   
 
6.  Des cas de réintégrat ion par lementaire ayant  été val idés par  les arrêtés de la  Cour 
Suprême de la  Républ ique 
6.  A.  Du cas du Sénateur  Just in KILUBA LONGO  t ra i té par  la  Cour  suprême de Just ice 
Monsieur  KILUBA LONGO a pendant  p lus ou moins 5 ans,  lors  de la  première lég is la ture  
de la   Tro is ième Républ ique,  exercé le  mandat  de Sénateur .   
En 2011,  i l  se présente  comme candidat  à   la  députat ion nat ionale .  Le 28 novembre 2011,  
la  Commiss ion Electora le  Nat ionale  Indépendante proc lame prov iso i rement  des résu l ta ts  
annonçant  notamment  Monsieur  KILUBA comme é lu  en tant  que Député nat ional .   
Le 28 févr ier  2012,  avant  que la  Cours suprême de jus t ice ne proc lame les résu l ta ts  
déf in i t i fs ,  l ’Assemblée Nat ionale va l ide son mandat  é lectora l .  Monsieur  KILUBA LONGO 
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dét ient  dès lors  deux mandats  é lect i fs  incompat ib les en l ’occurrence le  mandat  de 
Sénateur  e t  ce lu i  de Député nat ional .    
En conséquence,  Monsieur  KILUBA LONGO Just in  a ,  par  sa le t t re  du 06 mars 2013,  opté  
pour  ce lu i  de Député nat ional  renonçant  a ins i  à  ce lu i  de Sénateur .   
Prenant  acte  de cet te  opt ion et  sans auss i  a t tendre la  proc lamat ion des résu l ta ts  déf in i t i fs  
par  la  Cour  Suprême de just ice,  le  Sénat  procède en date du 19 avr i l  2012 à la  va l idat ion  
des pouvoi rs  du premier  suppléant  du requérant  à  savoi r ,  Monsieur  KYUNGU KAZEMBE 
Pascal .  
Le 25 avr i l  2012,  cont re  toute a t tente,  la  Cour  Suprême de Just ice -  par  son ar rê t  RCE 
426/428/625/631-  inva l ide le  mandat  de Député nat ional  de Monsieur  KILUBA LONGO 
Just in .  
Ne souhai tant  pas perdre son mandat  à  la  Chambre Haute,  Mons ieur  KILUBA LONGO 
Just in  so l l ic i te  auprès de la  Cour  Suprême de Just ice la  poursu i te  de ce mandat  e t  
l ’ inva l idat ion des pouvo i rs  du Sénateur  KYUNGU KAZEMBE Pascal ,  son anc ien suppléant .  
En d ’aut res termes,  i l  es t ime que la  nu l l i té  de son é lect ion en qual i té  de Député nat ional  
ag i t  ex  tunc ou ex nunc.  
Le 11 novembre 2013,  so i t  p lus ou moins une année après,  au l ieu de deux mois  prévus  
pour  la  proc lamat ion déf in i t ive des résu l ta ts ,  la  Cour  Suprême de Just ice a déc laré la  
requête fondée en déc larant  que l ’ar rê t  RCE 426/428/625/631 du 25 avr i l  2013 opère ex 
tunc et  que le  mandat  de Sénateur  de Monsieur  KILUBA LONGO Just in  demeure in tact  
dans son chef  ent ra inant  Ipso facto  l ’ inva l idat ion du premier  suppléant  KYUNGU 
KAZEMBE. 
 
6.  B.  D’aut res Cas  d ’émois  dans les  Assembles prov inc ia les  
Rappelons que l ’Assemblée prov inc ia le  du Kasaï  Occ identa l  ava i t ,  avant  que le  Sénat  
n ’examine les cas des deux Sénateurs  préc i tés,  ré in tégré des anc iens  Députés prov inc iaux  
ayant  exercé d ’aut res fonct ions po l i t iques incompat ib les.    
Dès le  re tour  conf i rmé des Députés prov inc iaux du Kasaï  Occ identa l   e t  de deux Sénateurs  
préc i tés au Sénat ,  des anc iens Députés prov inc iaux des  aut res Assemblées prov inc ia les 
é lus en 2006 ont  mani festé  leur  dés i r  de ré in tégrer  au se in  de leurs  hémicyc les.  C’est  
notamment  le  cas de quelques-uns  des anc iens  Députés  prov inc iaux du Bas-Congo et  de la  
Prov ince Or ienta le ,  é lus  en 2006 e t  ayant  fa i t  par t ie  du Gouvernement  d ’avant  la  rév is ion  
de la  Const i tu t ion.   
Au n iveau de l ’Assemblée prov inc ia le  du Bas-Congo,  i l  leur  ava i t  é té  répondu qu’à  
l ’époque,  leur  mandat  ava i t  é té inva l idé e t  non suspendu comme le  requièrent  les  
nouvel les  d ispos i t ions const i tu t ionnel les  issues de la  rév is ion du 20 janv ier  2011.   
Quant  à  l ’Assemblée de la  prov inc ia le  Or ienta le ,  ce l le-c i  ava i t  in t rodui t  une requête à la  
Cour  suprême de just ice.  Cel le-c i  ava i t  rendu un ar rê t  le 18 novembre 2013,  en s t ipu lant  
notamment  :   
« Auss i  longtemps qu ’une nouvel le  assemblée n ’aura pas été ins ta l lée,  c ’est -à-d i re  même 
durant  la  pér iode de pro longat ion  de fa i t  de la  lég is la ture,  lorsqu’un député prov inc ia l  dont  
le  mandat  par lementa i re  é ta i t  suspendu du fa i t  de sa nominat ion à  toute aut re fonct ion 
incompat ib le ,  cesse d ’exercer  ce l le -c i ,  i l  reprend automat iquement  son s iège à  l ’assemblée 
prov inc ia le  aux dépens de son suppléant  qu i  l ’y  ava i t  remplacé et ,  éventue l lement ,  du 
député prov inc ia l  é lu  à  la  su i te  d ’une é lect ion par t ie l le  pour  le  remplacer  en cas de défaut  
d ’un suppléant  d isponib le  » .  
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7.  De notre lecture    
En somme, nous avons noté que la  procédure de la  ré in tégrat ion du mandat  par lementa i re  
après une aut re  fonct ion pol i t ique const i tua i t  une nouve l le  expér ience  po l i t ique que la  
rév is ion de la  Const i tu t ion du 18 févr ier  2006 a in t rodui te  en Républ ique Démocrat ique du 
Congo et  son in terprétat ion et  app l icat ion sembla ient  conf l ic togènes dans un contexte où 
les é lect ions des Députés prov inc iaux et  des Sénateurs  n ’é ta ient  pas  encore organisées 
depuis  lad i te  rév is ion.    
 
S i  d ’une par t  la  déc is ion du Sénat  e t  ces ar rê ts  de la  Cour  suprême de just ice ont  dé jà  
commencé à êt re  évoqués comme cas de jur i sprudence,  d ’aut re  par t  la  recommandat ion   
31 du Groupe thémat ique «  Décent ra l isat ion e t  renforcement  de l ’autor i té  de l ’Etat  »  des 
Concer ta t ions nat ionales,  tenues en f in  de l ’année  dern ière,  les  cont red i t  en ces termes :  
« Corr iger ,  sans dé la i ,  tous les  cas de v io la t ion de la  const i tu t ion dans la  va l idat ion des 
suppléants  des députés  prov inc iaux ,  de ceux qu i  ont  qu i t té  leurs  par t is  po l i t iques et  ceux 
qu i  ont  perdu leur  mandat ,  é tant  entendu que le  dro i t  au re tour  issu de la  rév is ion  
const i tu t ionnel le  de janv ier  2011 ne s ’appl ique que pour  les  prochaines é lect ions 
prov inc ia les  ».  
 
Par a i l leurs ,  i l  peut  ê t re  év ident  qu ’avant  la  rév is ion de la  Const i tu t ion,  la  per te  du mandat  
par lementa i re  par  su i te de la  nominat ion d ’un é lu  à  une aut re  fonct ion po l i t ique posai t  un  
prob lème de fond dans  un rég ime de démocra t ie  é lectora le  où les équat ions personnel les  
compta ient  de façon s ign i f icat ive au-delà  de l ’ impact  des organisat ions  po l i t iques dont  les  
candidats  por tent  les  couleurs .    
 
Cependant ,  la  ra ison ne semble pas lég i t ime du fa i t  que le  mandat  impérat i f  es t  nu l  pour  
ce qu i  concerne le  par lementa i re .   
 
Pour  c lore,  nous pourrons notamment  nous poser  la  quest ion de savoi r  quels  seront  les  
dro i ts  des suppléants  devenus Députés nat ionaux,  Députés prov inc iaux ou Sénateurs  e t  
qu i  peuvent  à  tout  moment  ê t re  remplacés au nom du dro i t  au re tour  des t i tu la i res a t t i t rés  
des mandats  !   
 
M. le  Président  Marc BOSC a remerc ié  l ’o ra teur  pour  sa communicat ion et  a  inv i té  les  
membres à poser  des quest ions.   
 
M.  Aust in ZVOMA (Z imbabwe)  a  ind iqué que dans le  cas du Z imbabwe,  les  fondements 
sur  lesquels  un par lementa i re  pourra i t  perdre son s iège sont  c la i rement  ident i f iés  dans la  
Const i tu t ion.   I l  a  demandé s i  de te l les  d ispos i t ions ex is ta ient  dans la  Const i tu t ion de la  
RDC. I l  a  demandé pourquoi  i l  devai t  y  avo i r  un recours aux t r ibunaux s i  la  Const i tu t ion  
prévoi t  tous les  cas.   
 
M.  Gal i  Massa HAROU (Tchad)  a  ind iqué que lors  de la  dern ière sess ion par lementa i re ,  
deux cas s imi la i res ava ient  eu l ieu au Tchad.   Lorsqu’un par lementa i re  se t rouve dans une 
s i tuat ion d ’ incompat ib i l i té ,  i l  n ’est  pas suspendu mais  i l  es t  cons idéré comme ayant  
abandonné son s iège.  Dans ce type de cas,  le  suppléant  récupère le  s iège et  cont inue à 
l ’occuper  même s i  le  par lementa i re  d ’or ig ine rev ient .  C ’est  également  le  cas lo rsque les  
par lementa i res sont  appelés à assurer  d ’aut res fonct ions,  au l ieu de devoi r  cho is i r  ?  I l  a 
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suggéré que peut -ê t re  la  procédure de ré insta l la t ion décr i te  pourra i t  ê t re  u t i l i sée comme 
modèle aux Tchad.   
 
M.  Karamat Hussain NIAZI  (Pak is tan)  a  ind iqué que le  Prés ident  ava i t  le  pouvoi r  de  
nommer un non-par lementa i re  min is t re  pour  une pér iode de 6 mois .  Durant  cet te  pér iode,  
la  personne dés ignée doi t  ê t re  é lue sans quoi  e l le  devra i t  abandonner  son poste.  Au 
Pakis tan,  les  par lementa i res n ’ont  pas le  dro i t  d ’ê t re  à  un poste qu i  impl ique une 
rémunérat ion publ ique.  Toutefo is ,  les  min is t res sont  rémunérés et ,  tout  comme les 
prés idents  de commiss ion,  sont  donc exemptés de ces d ispos i t ions.   
 
M.  Yambandjoï  KANSONGUE (Togo)  a  ind iqué qu ’au Togo les min is t res éta ient  nommés 
en b loc et  les  par lementa i res remplacés par  des suppléants  pendant  l ’exerc ice de leurs  
aut res fonct ions.  De te ls  par lementa i res ont  la  poss ib i l i té  de récupérer  leur  s iège à la  f in  
de leur  expér ience min is tér ie l le .   
 
Dr  Winantuningtyas Ti t i   SWASANANY ( Indonésie)  a  demandé quel  pourcentage de 
par lementa i res ava i t  le  dro i t  de se présenter  à  la  fo is  à  l ’Assemblée et  au Sénat .   
 
M.  Victor YÉNÉ OSSOMBA (Cameroun)  a  demandé ce qu ’ i l  se passai t  en cas de décès de 
l ’un des membres.  I l  a  ind iqué qu ’ i l  y  ava i t  eu le  cas d ’un par lementa i re  assass iné par  son 
suppléant .  I l  a  cons idéré que ce la  devra i t  const i tuer  un su je t  de préoccupat ion pour  les  
votants .   
 
M.  David BYAZA-SANDA LUTALA  (Républ ique démocra t ique du Congo)  a  ind iqué qu’une 
t renta ine de par lementa i res ava ient  perdu leur  s iège à la  chambre basse parce qu ’ i ls  se  
présenta ient  à  l ’é lect ion au Sénat .  Cela exp l ique le  recours à  une procédure jud ic ia i re .   
I l  a  préc isé que la  Const i tu t ion de la  Républ ique démocrat ique du Congo éta i t  c la i re  sur  le 
fa i t  que pour  les  par lementa i res,  le  mandat  par lementa i re  devai t  ê t re  abandonné en cas de 
nominat ion à une fonct ion po l i t ique incompat ib le  mais  que ceux-c i  pouvaient  reprendre  
l ’exerc ice de leur  mandat  une fo is  achevée leur  fonct ion incompat ib le .   
 
Dans le  cas  soul igné par  le  Cameroun,  i l  es t  év ident  que les  suppléants  sera ient  prêts  à 
tout  pour  garder  leur  s iège.   
 
Les sénateurs  de la  Républ ique démocrat ique du Congo sont  é lus par  les  par lementa i res  
des prov inces.  Cela a  accru les  prob lèmes décr i ts  précédemment .  I l  es t  poss ib le  d ’ê t re  
s imul tanément  à  la  fo is  sénateur  e t  député du fa i t  des dates de tenue des é lect ions.  I l  n ’y  
a  pas de cas de par lementa i re  s ’é tant  présenté au même moment  aux deux é lect ions.   
 

M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  M.  Dav id  BYAZA-SANDA LUTALA et  suggéré que 
la  d iscuss ion pu isse se poursu ivre in formel lement  après la  réunion.   
 

La séance est levée à 17h30.  
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Quatrième séance 

Mercredi 19 mars 2014 (matin) 

 
Prés idence de Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  10h10.  
 

1.  Remarques introductives 
 

M. le  Président  Marc BOSC  a  ind iqué qu’à 11h se t iendra ient  des  é lect ions pour  é l i re  
deux membres ord ina i res du Comi té  Exécut i f .  I l  a  également  ind iqué le  nom d ’un nouveau 
membre :   
 
1. M. Victorino Nka OBIANG MAHE Secrétaire général du Sénat de la République de Guinée équatoriale 

 
Ce nouveau membre a été  accepté .  

 
 

2.  Communicat ion de M Damir  DAVIDOVIC,  Secrétaire général  du Par lement du 
Monténégro :  «  Impl iquer la  société c ivi le  dans le  processus législat i f  et  de 
contrôle » 

 

M. le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  Damir  DAVIDOVIC à la  t r ibune pour  présenter  sa  
communicat ion.    

Mesdames et  mess ieurs ,  co l lègues et  amis ,  

Au commencement  de ma communicat ion sur  la  par t ic ipat ion de la  soc ié té  c iv i le  au procès  
lég is la t i f  e t  à  la  surve i l lance par lementa i re ,  je  va is  vous présenter  br ièvement  le  cadre  
lég is la t i f  du  Monténégro et  la  par t ic ipat ion de la  soc ié té  c iv i le  à  la  par t ie  du procès  
lég is la t i f  au n iveau du Gouvernement .  

Cadre législat i f  (OSC-Organisat ions de la  société c iv i le)  

La Const i tu t ion du Monténégro s t ipu le  que le  dro i t  de proposer  des lo is  e t  aut res actes 
sera accordé au Gouvernement  e t  aux députés.  En out re ,  le dro i t  de proposer  des lo is  sera 
accordé aux s ix  mi l les  é lecteurs ,  à t ravers  un député autor isé par  eux (Ar t ic le  93) .   

Se lon de la  Lo i  sur  l ’admin is t ra t ion publ ique,  en préparant  des lo is  qu i  vont  rég lementer  
les  dro i ts ,  les  ob l igat ions et  les  intérêts  légaux des c i toyens,  un min is t re  fera publ ier  les  
ébauches dans les  medias et  inv i ter  toutes les  par t ies  in téressées de présenter  leurs  
commenta i res,  propos i t ions et  suggest ions.  En out re ,  un min is t re  peut  déc ider  d ’exécuter  
la  procédure de la  consul ta t ion publ ique en préparant  aut res lo is  (Ar t ic le  97) .    
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Le Règlement  de Procédure du Gouvernement  de Monténégro ind ique que l ’auteur  d ’un  
pro je t  de lo i  est  ob l igé à soumet t re  le  rappor t  sur  la  consul ta t ion pub l ique exécutée,  se lon 
les  règ lements  gouvernementaux (Ar t ic le  35) .   

Décret  sur  la  procédure et  la  manière de conduire la  consultat ion publ ique dans le 
procès de la  rédact ion des lois 

Le Décret  sur  la  procédure et  la  manière de condui re  la  consul ta t ion pub l ique dans le  
procès de la  rédact ion des lo is  prescr i t  que la  consul ta t ion publ ique so i t  nécessai re  dans  
la  préparat ion des lo is  qu i  gèrent  les  dro i ts ,  les  ob l igat ions et  les  in térêts  légaux des 
c i toyens.   

On ne condui t  pas la  consul ta t ion publ ique dans la  préparat ion de la  lég is la t ion :  

–  gérant  les  quest ions de la  défense et  sécur i té ,  e t  le budget  annuai re  ;  

–  en cas d ’urgence,  des c i rconstances urgentes ou imprévues ;  

–  en cas où une lo i  ne gère pas  quelque quest ion dans une manière cons idérablement  
d i f férente.  

Toutes les  données re la t ives à la  consul ta t ion publ ique sont  d isponib les à la  soc ié té  c iv i le  
e t  aux c i toyens.  Un Min is tère est  ob l ige de publ ier  sur  son s i te  Web et  sur  le  por ta i l  du 
Gouvernement ,  ent re  c inq jours  de l ’adopt ion  du programme de t rava i l  annuai re,  la  l is te  
des lo is  dont  les  consul ta t ions publ iques do ivent  ê t re  exécutées,  une expl icat ion brève sur  
la  nécess i té  de leur  adopt ion et  aut res in format ions per t inentes à la  préparat ion de la  
lég is la t ion.  La procédure d ’une consul ta t ion publ ique commence avec un appe l  publ ic  
publ ié  sur  le  s i te  Web du min is tère responsable et  sur  le  por ta i l  de l ’admin is t ra t ion  
é lect ron ique.  Le Min is tère renvoie  l ’ inv i ta t ion  pour  la  par t ic ipat ion aux consul ta t ions 
publ iques aux autor i tés ,  aux organisat ions,  aux assoc ia t ions et  aux ind iv idus qu i  
pourra ient  ê t re  in téressés aux mét iers  gérés par  la  lo i  e t  en t ient  le  doss ier .  L ’appel  publ ic  
cont ient  le  t i t re  de la  lo i  dont  on prépare la  consul ta t ion publ ique,  la  durée de la  
consul ta t ion,  le  nom de la  personne responsable  de la  coord inat ion,  le  l ieu et  l ’adresse 
pour  la  soumiss ion des in i t ia t ives,  propos i t ions ,  des suggest ions et  des commenta i res.  

La date l imi te  pour  la  soumiss ion des in i t ia t ives,  des propos i t ions,  des suggest ions et  des 
commenta i res même écr i ts  ou é lect ron iques ne peut  pas  êt re  p lus cour t  que 20 jours  de 
l ’annonce de l ’appel  publ ique.  Le débat  sur  le  texte de la  lo i  s ’exécute à  t ravers  
l ’o rganisat ion des tab les rondes,  les  d iscuss ions panel ,  les  présentat ions,  e tc .  e t  à  t ravers  
la  soumiss ion des propos i t ions,  des suggest ions et  des commenta i res même écr i ts  e t  
é lect ron iques.  

A la  f in  du débat ,  le  Min is tère prépare le  rappor t  sur  la  consul ta t ion publ ique.  Le rappor t  
do i t  conten i r  les  in format ions su ivantes:   

  Temps et  l ieu du débat ;  

  Données sur  les  représentants  autor isés par  le  Min is tère de par t ic iper  au débat ;  

  Nombre et  s t ructure des par t ic ipants ;  



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
74 

  Nombre et  s t ructure des propos i t ions,  suggest ions et  commenta i res soumis;  

  Proposi t ions et  suggest ions lesque l les  ont  é té  acceptées et  ce l les  non-acceptées,  
en exp l iquant  les  ra isons.  

La par t ie  in tégra le  du rappor t  es t  le  rappor t  sur  les  consul ta t ions avec les  par t ies  
in téressées et  le  rappor t  sur  les  consul tat ions in t ra-dépar tementa l ,  s i  e l les  se sont  
exécutées pendant  le  débat .  

Le Min is tère est  ob l igé  de publ ier  le  rappor t  sur  le  débat  publ ic  sur  son s i te  Web et  sur  le  
por ta i l  de l ’admin is t ra t ion é lect ron ique,  ent re  10 jours  après la  f in du débat .  

Phase par lementaire  

Selon le  Règlement  de Procédure du Par lement  de Monténégro,  Ar t ic le  67,  les  
représentants  de l ’auteur  d ’un acte e t  les  soumiss ionnai res des amendements à  l ’ac te 
proposé,  cons idéré dans la  sess ion prendront  par t  dans  le  t rava i l  de la  Commiss ion.  
Aut rement ,  la  cons idérat ion de l ’ac te  proposé sera suspendue.  Les représentants  du 
Gouvernement ,  des ins t i tu t ions sc ient i f iques e t  profess ionnel les,  aut re  personnes mora les  
et  organisat ions non-gouvernementa les,  a ins i  qu ’ouvr iers  profess ionnels  e t  sc ient i f iques 
ind iv iduels  prendront  par t  dans le  t rava i l  de la  commiss ion,  à  condi t ion qu ’ i ls  so ient  
inv i tés ,  sans dro i t  de vote.  

La coopérat ion ent re  le  Par lement  du Monténégro et  le  secteur  c iv i l  es t  constamment  
promue et  renforcée,  qu i  est  par t icu l ièrement  corroboré par  la  par t ic ipat ion augmentée des 
représentants  du secteur  c iv i l  aux réunions des corps de t rava i l .  En 2013,  on a noté 280 
présences ou par t ic ipat ions aux réunions des commiss ions,  de 70 organisat ions de la  
soc ié té  c iv i le  e t  aut res corps non-gouvernementaux.   

L ’Ar t ic le  73 du Règlement  de Procédure s t ipu le  que dans  le  but  d ’accompl i r  des  tâches 
dans le  domaine de sa compétence (cons idérat ion des actes proposés,  préparat ion des  
pro je ts  des actes ou étude des quest ion spéc i f iques)  e t  d ’obten i r  les  in format ions ex igées  
et  les  op in ions profess ionnels ,  par t icu l ièrement  sur  so lu t ions proposées e t  aut res 
quest ions de l ’ in térêt  spéc ia l  pour  les  c i toyens et  le  publ ic ,  la  Commiss ion peut ,  s i  on a  
besoin ou pour  une pér iode spéc i f ique,  engager  des ouvr ier  sc ient i f iques et  profess ionnels  
des domaines spéc i f iques (c i -après dés ignés consul tants  sc ient i f iques et  profess ionnels) ,  
les  représentants  des autor i tés  pub l iques et  les  organisat ions non-gouvernementa les,  sans 
dro i t  de vote ( l ’aud i t ion  consul ta t ive) .  

La déc is ion  d ’engager  les  consul tants  sc ient i f iques et  pro fess ionnels  sera adoptée par  la  
Commiss ion.  Dans le  but  d ’accompl i r  des tâches dans le  domaine de sa compétence,  la  
Commiss ion peut  é tab l i r  des groupes de t rava i l  spéc iaux et  engager  les  consul tants  
sc ient i f iques et  profess ionnels  comme leurs  adhérents .  

Dans le  but  de préparer  les  députés de prendre la  déc is ion concernant  les  propos i t ions 
pour  l ’é lect ion des fonc t ionnai res,  la  Commiss ion responsable pour  le  domaine pour  leque l  
on t ient  l ’é lect ion peut  c i ter  le  mot ionnai re  autor isé a ins i  que les candidats  nominés à  
l ’aud i t ion consul ta t ive.  
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Pendant  2013,  i l  y  é ta i t  15 cont rô les e t  28 audi t ions consul ta t ives,  dont  deux  ont  é té  
organisées à l ’ in i t ia t ive  d ’une organisat ion non-gouvernementa l  e t  avec sa par t ic ipat ion.  
Les représentants  de la  soc ié té  c iv i le  qu i  su ivent  le  t rava i l  par lementa i re  ont  é té  présents  
à  presque chaque audi t ion organisée par  les  commiss ions.  

Transparence du Par lement 

Selon le  Règlement  de Procédure du Par lement  monténégr in ,  le  t rava i l  du Par lement  e t  de 
ses commiss ions do i t  ê t re  publ ic .  La sess ion du Par lement  e t  la  réunion de la  Commiss ion 
seront  fermés au publ ic  en cas qu’on cons idère un acte ou matér ie l  dés igné «secret  
d ’Etat» .  Le Par lement  peut  déc ider ,  sans débat ,  de fermer  la  séance ou une par t ie  de la  
séance au publ ic  après une proposi t ion ra isonnée du Gouvernement  ou de 10 députés.  

Dans le  but  d ’assurer  les  in format ions compréhensives au publ ic  sur  le  fonct ionnement  du 
Par lement ,  le  Par lement  a  son s i te  Web pour  y  publ ier  les  données sur  le  fonct ionnement  
du Par lement  e t  ses Commiss ions.  Tous les  actes par lementa i res,  les  su je ts  d iscutés et  
les  déc is ions pr ises sont  d isponib le  sur  le  s i te  Web.  Cela comprend tous les  actes 
provenant  de la  procédure lég is la t ive pour  chaque lo i ,  commençant  du pro je t  d ’une lo i ,  à  
t ravers  amendements ,  au texte  f ina l  de la  lo i  adoptée.  La té lév is ion et  aut res médias  
é lect ron iques ont  le  dro i t  d ’émet t re  en d i rect  les  séances du Par lement  e t  ses 
Commiss ions.  Le Par lement  fourn i t  les  condi t ions pour  que la  té lév is ion et  aut re  médias  
é lect ron iques d ’émet t re les  séances du Par lement .  

Les séances du Par lement et  les réunions des Commissions seront  suivis  par  les  
reporters accrédités par  l ’autor i té  compétente.  

Les matér iaux cons idérés pendant  la  séance du Par lement  ou pendant  la  réunion de la  
Commiss ion seront  d isponib le  aux repor ters ,  à  moins qu ’ i l  so i t  déterminé aut rement  dans 
l ’ac te  généra l  sur  la  manière de t ra i ter  le  matér ie l  dans le  Par lement  cons idéré le  secret  
d ’Etat  ou conf ident ie l .  Le Par lement  assurera les condi t ions nécessai res pour  que les  
repor ters  pu issent  su ivre les  séances du Par lement  e t  les  réunions des Commiss ions.   

Dans le  but  d ’ in former  le  publ ic  d ’une manière compréhensive  et  exacte sur  le  
fonct ionnement  du Par lement  e t  de ses Commiss ions on peut  fa i re  les  communiqués 
of f ic ie ls  pour  les  médias ou organiser  les  conférences de presse.  Le texte  des 
communiqués of f ic ie ls  pour  le  Par lement  ou la  Commiss ion sera réd igé par  le  serv ice  
per t inent  du Par lement ,  e t  approuvé par  le  Prés ident  du Par lement  ou par  le  Prés ident  de 
la  Commiss ion ou par  une personne autor isée.  La conférence de presse dans le  Par lement  
peut  ê t re  organisée par  un groupe de députés ou par  un seul  député.  

Protocole de coopérat ion entre Par lement monténégrin et  le  Réseau des 
organisat ions de la  société c iv i le  pour la démocrat ie  et  droi ts  humaines 

En ce qui  concerne l ’obtent ion d ’une communicat ion mei l leure et  de re la t ions avec la  
soc ié té  c iv i le ,  la  s ignature du Protoco le  de coopérat ion ent re  Par lement  monténégr in  e t  le  
Réseau des  organisat ions de la  soc ié té  c iv i le  pour  la  démocrat ie  e t  dro i ts  humaines,  du 30 
mars 2011 représente  une cont r ibut ion impor tante.  Au moment  de la  s ignature du 
Protoco le ,  le  formula i re  a  é té  té léchargé au s i te  Web du Par lement .  Ce formula i re  peut  
ê t re  rempl i  par  les  représentants  du secteur  c iv i l ,  y  compr is  les  ind iv idus,  e t  a ins i  i l s  
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peuvent  soumet t re  leurs  op in ions,  p ropos i t ions et  suggest ions au Par lement ,  lesquels  sont  
envoyés p lus tard à l ’o rganisme de t rava i l  de l ’un i té  organisat ionnel le  à  laquel le  se renvoie  
le  contenu du formula i re  rempl i .  Ce qu i  est  auss i  impor tant  est  que le  Protoco le  déf in i t  les  
pr inc ipes de la  coopérat ion ent re  le  Par lement  e t  les  aut res ONG in téressées.  I l  es t  
poss ib le  que les organisat ions de la  soc ié té  c iv i le  s ’adressent  d i rectement  aux organismes 
de t rava i l .  

Coopérat ion entre le  Par lement et  les organisat ions de la  société c iv i le locales 

  Project  “Ate l iers  de démocrat ie”  -  l ’ONG «Forum de la  jeunesse et  de l ’éducat ion 
in formel le»  

  Programme des s tages -  ONG «Centre pour  la  t rans i t ion démocrat ique»  
  Le journal  mensuel  «Par lement  ouver t»  -  ONG CDT («Centre  pour  la  t rans i t ion  

démocrat ique»)  
  «Par lement  pour  enfants» -  ONG «Centre pour  les  dro i ts  des enfants  du 

Monténégro»  
  Projet  «Convent ion nat ionale  de l ’ in tégrat ion européenne du Monténégro» -  ONG 

«Mouvement  européen au Monténégro» 
  Proje t  «Par lement  pour  l ’Europe» -  ONG «Mouvement  européen au Monténégro»  

 

Projet  “Atel iers de démocrat ie”  

Les prépara t i fs  pour  les  ”Ate l iers  de démocrat ie“  ont  commencé en 2011.  Le pro je t  a  é té 
dest iné aux é lèves des écoles pr imai res et  condui t  en coopérat ion avec la  fondat ion « 
ERSTE”,  le  par lement  aut r ich ien,  e t  l ’ONG monténégr ine  « Forum de la  jeunesse et  de  
l ’éducat ion in formel le  » .  L ’ob ject i f  du pro je t   “Ate l iers  de démocrat ie”  du Par lement  du 
Monténégro  éta i t  de susc i ter  l ’ in térêt  de la  jeune populat ion pour  la  po l i t ique et  les  
processus démocrat iques.  Le pro je t  a  é té  conçu comme un programme d ’éducat ion c iv ique 
pour  les  é lèves des éco les pr imai res qu i  fourn i t  les  in format ions sur  la  démocrat ie  
par lementa i re ,  le  fonct ionnement  du par lement ,  l ’adopt ion  et  l ’app l icat ion des lo is  a ins i  
que sur  le  rô le  des médias dans une soc ié té  p lura l is te .  Les ate l iers  de démocrat ie  ont  é té  
organisées dans le  cadre du programme par lementa i re  in t i tu lé  "Par lement  ouver t "  dans 
l ’ob ject i f  de sa fu ture expansion et  enr ich issement ,  avec une at tent ion par t icu l ière  
consacrée à  la  re la t ion ent re  le  Par lement  e t  les  jeunes,  notamment  les  é lèves des écoles 
pr imai res.  Grâce à un programme in teract i f   e t  aux méthodes adaptées  à leur  âge,  à  l ’a ide  
des formateurs  e t  formatr ices sé lect ionnés et  éduqués,  les  enfants   de hu i t  à  qu inze ans  
jouent  e t  apprennent  comment  fonct ionne la  démocrat ie .  Les enfants  réd igent  les  textes 
sur  les  connaissances  acquises et  le  présentent  en forme d ’essai  journa l is t ique ou 
d ’émiss ion rad io ,  publ iés  /d i f fusés p lus tard sur  le  s i te  in ternet  du pro je t  «  Ate l iers  de 
démocrat ie  »  (www.demokratskerad ion ice.me) .  En dehors de l ’apprent issage des pr inc ipes  
fondamentaux de la  démocrat ie  e t  des procédures par lementa i res,  ce programme v ise à  
exp l iquer  deux aut res condi t ions de la  par t ic ipat ion po l i t ique,  à  savoi r  les  compétences  
des médias et  la  vo lonté d ’expr imer  une op in ion.    

En 2013,  le  pro je t  «  Ate l iers  de démocrat ie  »  a  réa l isé 224 ate l iers ,  avec la  par t ic ipat ion 
de 5184 é lèves et  de 300 enseignants  de 60 écoles pr imai res,  y  compr is  une école de la  
Républ ique Tchèque avec 15 é tud iants  e t  t ro is  enseignants .  174 ate l iers  in t i tu lés   
“Démocrat ie  e t  par lement”  e t  50 ate l iers  concernant  “Union européenne”  ont  about i  à  la  
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créat ion de 175 « revues de presse » et  49  «  émiss ions rad io  » .  13 députés représentant  
auss i  b ien la  major i té  que les par t is  po l i t iques d ’opposi t ion,  ont  par t ic ipé dans les  ate l iers  
de démocrat ie  comme inv i tés.  Le prés ident  e t  le  v ice-prés ident  du Par lement  du 
Monténégro  a ins i  que le  prés ident  du par lement  aut r ich ien,  secréta i re  généra l  du Consei l  
de l ’Europe,  membre du par lement  européen,  secréta i re  généra l  du par lement  grec et  
beaucoup d ’aut res ont  également  é té  inv i tés .  Grâce à l ’ in térêt  démontré par  les  éco les,  le  
nombre d ’a te l iers  prévus a augmenté de hu i t  à neuf  par  semaine en septembre et  en ju in ,  
avec le  début  des ate l iers  sur  “Union européenne” .  Depuis  le  début  en octobre 2012 
jusqu’à la  c lô ture le  31 décembre 2013,  le  pro je t  a  fa i t  par t ic iper  6519 é lèves.  

Programme des stages 

Le Par lement  du Monténégro réa l ise le  Programme des s tages depu is  2003.  Le programme 
a commencé en coopérat ion avec  l ’ONG « Centre  pour  la  t rans i t ion démocra t ique” .  I l  
permet  aux étud iants  de l ’année terminale  d ’acquér i r  des connaissances  et  des 
expér iences  prat iques  dans une ins t i tu t ion d ’Etat .  Le programme des s tages a été  réa l isé  
en coopérat ion avec les un ivers i tés e t  les  facu l tés du Monténégro.  Le but  pr inc ipa l  du  
programme est  de permet t re  aux jeunes gens éduqués de compléter  leurs  connaissances 
théor iques.  Un des p lus impor tants  résu l ta ts  du Programme des s tages est  un grand 
nombre de s tag ia i res qu i  ont  obtenu des emplo is  après la  f in  du s tage.  

“Parlement ouvert”  

Le journal  “Par lement  ouver t ”  est  une publ icat ion é lect ron ique mensue l le  qu i  rappor te  sur  
les  t ravaux du Par lement  du Monténégro,  in forme sur  les  act iv i tés  lég is la t ives et  de  
cont rô le  du par lement  e t  de ses organes de t rava i l ,  a ins i  que sur  les  aut res su je ts  d ’ in térêt  
e t  les  évènements  survenus dans le  mois  concerné.  De p lus,  le  journa l  cont ient  les  ext ra i ts  
des textes lég is la t i fs  e t  des aut res actes adoptés au Monténégro avant  1918,  i l  pub l ie  les  
in format ions sur  les  pe in tures exposées dans la  ga l lér ie  par lementa i re ,  les  déf in i t ions de 
la  sc ience po l i t iques e t  des termes par lementa i res.  Le journa l  fa i t  par t ie  du programme 
“Par lement  ouver t ”   qu i  v ise à augmenter  la  t ransparence des t ravaux du Par lement  du 
Monténégro  et  la  par t ic ipat ion c i toyenne dans ses act iv i tés .  La pub l icat ion du journal  a  
commencé en janv ier  2011,  en coopérat ion avec le  Secrétar ia t  du Par lement  du 
Monténégro  et  l ’ONG « Centre  pour  la  t rans i t ion démocra t ique ».  Depuis  le  mois  de mars 
2012,  l ’éd i t ion,  la  t raduct ion,  la  mise en  page et  la  publ icat ion du journal  ont  é té  
ent ièrement  pr ises en charge par  le  Secrétar ia t  du par lement .  Le  journa l  est  publ ié  sur  le  
s i te  in ternet  du Par lement  du Monténégro en monténégr in  en en angla is  e t  i l  es t  d i f fusé 
par  e-mai l  à  un grand nombre d ’adresses nat ionales et  in ternat ionales comme ce l les  des 
ambassades ét rangères au Monténégro et  des députés européens.  

Parlement  pour enfants 

“Par lement  pour  enfants”  est  organisé par  le  Par lement  du Monténégro en coopérat ion  
avec le  Cent re  pour  les  dro i ts  des enfants  du Monténégro ,  avec le  sout ien du bureau de 
l ’UNICEF et  l ’o rganisat ion « Save the Chi ldren » pour  fê ter  la  journée du 20 novembre,  
date de l ’adopt ion de la  Convent ion de l ’ONU sur  les  dro i ts  de l ’enfant .  Le pro je t  est  
dest iné à la  promot ion des dro i ts  des enfants  à  par t ic iper  e t  à  p la ider ,  comme va leurs  e t  
besoins soc iaux impor tants .  Les députés,  les  min is t res du Gouvernement  du Monténégro ,  
les  mai res de Podgor ica et  de Cet in je  a ins i  que les  représentants  de l ’UNICEF répondent  
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aux quest ions des é lèves des écoles pr imai res et  secondai res.  Le but  du pro je t  est  de  
fac i l i ter  la  compréhension des va leurs  démocrat iques de la  soc ié té  pour  la  jeune 
populat ion.  La Vème édi t ion du «Par lement  pour  enfants» a été  organisée en 2013.   

Convention nat ionale de l ’ intégrat ion européenne du Monténégro  

Le 5 avr i l  2011,  le  Par lement  du Monténégro a tenu sa Première conférence sur  la  
Convent ion  nat ionale  de l ’ in tégrat ion européenne du Monténégro.  Le pro je t  in t i tu lé   
”Convent ion  nat ionale  de l ’ in tégrat ion européenne du Monténégro“  est  réa l isé en 
coopérat ion  avec l ’ONG “Mouvement  européen au Monténégro” ,  l ’Assoc ia t ion s lovaque de 
po l i t ique ét rangère et  le  Gouvernement  du Monténégro.  I l  es t  soutenu par  le  min is tère des  
Af fa i res é t rangères de la  Républ ique de Slovaquie e t  SLOVAKAID.  Le pro je t  v ise à é tab l i r  
un cadre cont inu,  cohérent  e t  s tab le  pour  un  forum de d iscuss ion thémat ique s t ructurée,  
concentrée sur  les  re la t ions ent re  l ’Union européenne et  le  Monténégro.  Un des ob ject i fs  
du pro je t  es t  l ’ ins t i tu t ionnal isat ion  du débat  publ ic  ent re  la  soc ié té  c iv i le  e t  du  secteur  
publ ic  sur  les  su je ts  re la t i fs  à  l ’ in tégrat ion européenne.  Dans le  cadre du pro je t ,  le  
Par lement  du Monténégro a tenu t ro is  conférences sur  la  Convent ion nat ionale de 
l ’ in tégrat ion  européenne du Monténégro.  

Coopérat ion avec les organisat ions internat ionales de la  société civ i le   

Le Par lement  du Monténégro a étab l i  une coopérat ion so l ide et  e f f icace avec les 
organisat ions in ternat ionale  de la  soc ié té  c iv i le .  C i tons-en quelques bons exemples comme 
les coopéra t ions avec la  Fondat ion   Westmins ter  pour  la  démocrat ie  (WFD),  la  fondat ion  
Fr iedr ich Eber t ,  la  fondat ion Konrad Adenauer  (Konrad Adenauer  St i f tung) ,  e tc .  Les pro je ts  
de coopérat ion avec ces organisat ions ont  concerné le  renforcement  du rô le  lég is la t i f  e t  de 
cont rô le  du Par lement ,  a ins i  que ses capac i tés admin is t ra t ives par  l ’o rganisa t ion des  
sess ions de format ion,  des ate l iers ,  des conférences,  des v is i tes  d ’é tude etc .   

Libre accès à l ’ information 

Le Par lement  du Monténégro accorde une at tent ion par t icu l ière à  la  t ransparence et  à  
l ’ouver ture de ses t ravaux.  La l iber té  d ’accès à l ’ in format ion est  un aspect  impor tant  de la  
t ransparence.  L ’ar t ic le  51 de la  Const i tu t ion du Monténégro s t ipu le  que chacun doi t  avo i r  
le  dro i t  au  l ib re  accès à l ’ in format ion possédée par  l ’admin is t ra t ion état ique ou par  les  
organisat ions exerçant  les  fonct ions publ iques.  Le dro i t  de l ’accès à l ’ in format ion peut  ê t re 
l imi té  s i  c ’es t  dans l ’ in térêt  de la  protect ion de la  v ie ,  de la  santé publ ique,  de la  mora le  e t  
de la  v ie  pr ivée,  de la  condui te  des  procédures  péna les,  de la  sécur i té  e t  de  la  défense du 
Monténégro ,  de sa po l i t ique ét rangère,  monéta i re  e t  économique.  Ce dro i t  es t  réa l isé par  
la  soumiss ion d ’une demande à  laquel le  i l  sera répondu conformément  à  la  Lo i  sur  le  l ib re 
accès à l ’ in format ion.  

Le Par lement  du Monténégro reçoi t  un grand nombre de demandes de l ibre  accès à 
l ’ in format ion,  i l  y  répond à temps et  jusqu’à  présent ,  aucune réc lamat ion n ’a  é té  soumise à            
l ’o rganisme de cont rô le  indépendant  -  Agence pour  la  protect ion des données personnel les  
e t  de l ’accès l ib re  à  l ’ in format ion.  Les in format ions les p lus recherchées concernent  la  
gest ion f inanc ière comme les copies des l is tes sa lar ia les de la  d i rect ion et  des employés ,  
les  copies des actes contenant  les  montants  dépensés du budget  par lementa i re  pour  les  
coûts  de t ranspor t  e t  de logement ,  les  données sur  les  fac i l i tés  du voyage des députés au 
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Monténégro  et  à  l ’é t ranger ,  les  in format ions sur  les  marchés publ ics  e tc .  La grande 
major i té  des demandes (95%) a été soumise par  les  ONG. Les données sur  les  demandes 
du l ibre  accès à l ’ in format ion ont  é té  publ iées dans les  rappor ts  d ’act iv i té  par lementa i re  
annuels .  Toutes les  demandes soumises et  toutes les  réponses respect ives sont  
access ib les sur  la  page web du par lement .   

P lus de la  moi t ié  de 60 demandes de l ibre accès à l ’ in format ion en 2013 éta ient  soumises 
par  l ’ONG MANS. 

Prés idence de Dor is  Kata i  Katebe  MWINGA  
 
Mme Doris Katai  Katebe  MWINGA, vice-présidente ,  a  remerc ié  l ’o ra teur  e t  donné la  
paro le  à  la  sa l le  pour  les  quest ions.   
 
M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  remerc ié  son co l lègue et  es t  revenu sur  le  fa i t  
que lorsque les commiss ions t rava i l lent  sur  un texte,  e l les  peuvent  engager  des  
consul tants .  I l  a  ind iqué que son Par lement  recevai t  des exper ts  e t  que les membres de la  
soc ié té  c iv i le  pouvaient  se mani fester  e t  ê t re  reçus.  I l  a  demandé s ’ i l  y  ava i t  un cont ra t  e t  
une rémunérat ion pour  ces co l laborateurs .  I l  a  auss i  demandé s ’ i l  n ’y  ava i t  pas là  un 
potent ie l  conf l i t  d ’ in térêt  avec le  rô le  du secréta i re  généra l  qu i  en est  responsable .  Dans 
son Par lement ,  aucun organe ne pourra i t  engager  des  exper ts  sans en av iser  le  secréta i re  
généra l .  Le  seul  cas pourra i t  ê t re une exper t ise t rès par t icu l ière  mais  en temps normal ,  
tout  exper t  est  bénévole.   
 
Dr Ulr ich SCHÖLER (A l lemagne)  a  remerc ié  l ’o ra teur  parce qu ’ i l  a  fa i t  t ranspara i t re  les  
mesures mises en p lace pour  ouvr i r  le  Par lement  aux ONG et  à  la  soc ié té  c iv i le  y  compr is  
les  jeunes.  I l  a  ind iqué que son Par lement  ava i t  un aut re  é ta t  d ’espr i t .  En Al lemagne,  les  
commiss ions souhai tent  mainten i r  le  secret  des dé l ibérat ions.  Seules les séances 
p lén ières sont  ouver tes.  I l  a  souhai té  en savoi r  p lus sur  le  secret  d ’Etat  en commiss ion.    
 
Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a  remerc ié  l ’o ra teur  e t  ind iqué qu’ i l  ava i t  
par t ic ipé à  l ’a te l ier  sur  la  démocrat ie  au Monténégro .  I l  a  posé une quest ion sur  
l ’ impl icat ion des ONG en mat ière de t ransparence au Par lement  ( les  a f fa i res in tér ieures,  
l ’admin is t ra t ion,  les  dépenses) .  Par  a i l leurs ,  lorsque les  ONG par t ic ipent  aux débats ,  ce 
sont  tou jours  les  mêmes,  même s i  les  thémat iques changent .  I l  a  demandé s i  c ’é ta i t  auss i  
le  cas au Monténégro.    
 
M. Manuel  CAVERO GOMEZ (Espagne)  a  éga lement  remerc ié  l ’o ra teur  de son excel lente  
communicat ion et  a  re levé que souvent  des ONG par t ic ipa ient  aux t ravaux du Par lement  au 
Monténégro .  I l  a  demandé ce qu ’en pensaient  les  par t is  po l i t iques qu i  do ivent  fa i re  face à  
ces av is  extér ieurs  au se in  même des commiss ions.   
 
M. DAVIDOVIC  a  répondu à la  quest ion de l ’engagement  d ’exper ts  en ind iquant  que tout  
f igura i t  dans le  règ lement  in tér ieur .  En prat ique,  la  commiss ion concernée déc ide d ’abord  
du su je t  pu is  consul te  le  col leg ium  pour  déc ider  s i  c ’es t  jus t i f ié .  En cas d ’approbat ion,  une 
conc lus ion est  adoptée c ’est  au secréta i re  généra l  de t rouver  les  bonnes personnes.  
Depuis  5  ans,  seuls  5  exper ts  ont  é té  engagés.  Souvent ,  le  prest ige les  pousse à veni r  
bénévolement .  
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I l  a  répondu à la  quest ion au Dr  SCHÖLER sur  l ’ouver ture des débats  e t  ind iqué que ce la  
lu i  sembla i t  er roné parce que les  réunions à hu is-c los sont  d i f férentes.  D’après leur  
Règlement  in tér ieur ,  toutes les  commiss ions sont  ouver tes aux t iers .   La commiss ion de la  
défense est  suscept ib le  d ’avo i r  des  documents  c lassés :  les  débats  é tant  ouver ts ,  i l  faut  
que la  commiss ion déc ide du hu is-c los.  Idem  pour  la  commiss ion sur  l ’ in tégrat ion à   
l ’Union européenne qu i ,  lorsqu’e l le  évoque des négociat ions,  s iège à hu is-c los.  L ’auteur  
du document  a  le  dro i t  d ’ imposer  un cer ta in  degré de conf ident ia l i té  e t  le  min is tère déc lare 
s ’ i l  s ’ag i t  d ’une quest ion secrète.   
 
I l  a  répondu au Dr .  PAPAIOANNOU en ind iquant  que pour  les  dépenses,  tout  é ta i t  
t ransparent  (av ions,  hôte l ,  mani festa t ions etc . ) .  Au début  de l ’année,  une ONG a demandé 
toute la  comptabi l i té  de l ’année 2012,  a lors  même que tout  est  dé jà  publ ié  sur  le  s i te 
In ternet .  Compte tenu de la  lég is la t ion,  i l  es t  imposs ib le  de re fuser .  70 ONG t rava i l lent  
avec le  Par lement  e t  une d iza ine est  p lus part icu l ièrement  présente.  L ’une d ’ent re  e l les  est  
présente à toutes les  réunions des commiss ions.   
 
I l  a  répondu à M.  CAVERO GOMEZ que les  groupes n ’ont  pas par t icu l ièrement  de la  
sympath ie  pour  les  ONG mais  i l  y  a  une entente cord ia le  qu i  leur  permet  de cohabi ter .  Les 
députés n ’ont  pas l ’ impress ion d ’ê t re  remis  en quest ion ;  la  seu le  chose qu i  les  dérange 
est  qu ’ i ls  n ’ont  pas le  même ressent i  que les  ONG.  
 
I l  a  enf in  ind iqué qu ’ i l s  ava ient  t rava i l lé  sur  la  lo i  é lectora le  avec un co l lège de 12 
membres.  Une des premières déc is ions éta i t  d ’ inv i ter  les  ONG à par t ic iper  à  la  rédact ion  
de la  nouvel le  lo i .  
 

3.  Communicat ion de M Thorsteinn MAGNUSSON, Secrétaire  général  adjoint  
de l ’Al thingi  d’ Is lande:  «  Disposit ion des sièges uniques :  le cas du 
Par lement  Is landais » 

 

Mme Doris Katai  Katebe MWINGA, v ice-présidente  a  inv i té  M.  Thors te inn MAGNUSSON 
à la  t r ibune pour  présenter  sa communicat ion.   

Mesdames et  mess ieurs .  
I l  es t  généra lement  tenu pour  acqu is  que les p laces dans  les par lements  sur  la  base de 
l 'appar tenance à un par t i ,  sont  la  norme dans la  v ie  par lementa i re ,  que les s ièges dans la  
sa l le  so ient  d isposés dans la  t rad i t ion f rançaise  comme un demi-cerc le  ou dans la  t rad i t ion 
br i tannique comme un rectangle.  Dans presque tous les  cas,  les  membres de par lements  
sont  regroupés le  long des l ignes par t isanes.  À cet  égard la  d ispos i t ion des s ièges est   
assez un i forme ent re  les  par lements  du monde.  I l  y  a ,  cependant ,  au moins t ro is  
except ions à cet te  norme,  toutes dans les  t ro is  pays nord iques l ' Is lande,  la  Norvège et  la  
Suède.  En Norvège et  en Suède la  d ispos i t ion est  déterminée par  la  c i rconscr ip t ion 
é lectora le .  Le cas is landais ,  cependant ,  est  t rès d i f férent .  Pendant  près de cent  ans les  
s ièges dans la  sa l le  du par lement  is landais  ont  é té  répar t is  au hasard ,  en ef fe t ,  i l s  sont  
déc idés par  un t i rage au sor t .  Au mei l leur  de ma connaissance,  le  Par lement  is landais  est  
le  seul  par lement  nat ional  dans le  monde où les s ièges sont   a t t r ibués de façon a léato i re .  
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Dans l 'espoi r  que la  d ispos i t ion par t icu l ière de l ' Is lande vous in téresse je  vous présente ce  
bref  compte-rendu.   
Permet tez-moi ,  tout  d 'abord de vous exp l iquer  comment  l 'a t t r ibut ion des s ièges est  
e f fectuée dans le  Par lement  is landais .  L 'ar t ic le  7  du Règlement  de l 'A l th ing d i t  que « Les 
lo ts  sont  t i rés  au sor t  pour  les  s ièges des députés à la  séance d 'ouver ture de chaque 
sess ion par lementa i re  » .   

Quand le  t i rage aux lo ts  des s ièges commence le  Prés ident  a  sur  son bureau une l i s te  des 
députés,  c lassés par  ordre a lphabét ique par  leur  prénom. On donne également  un cer ta in  
nombre à chaque député,  le  premier  sur  la  l is te recevra le  numéro un et  a ins i  de su i te .  

Des fonct ionnai res sont  ass is  sur  les  deux côtés du Prés ident  e t  i ls  ont  en face d 'eux une 
boî te  de ba l les .  Chaque bal le  est  marquée par  un nombre qu i  cor respond à un s iège 
par t icu l ier  dans la  chambre.  Le Prés ident  commence la  procédure en prenant  une boule de 
la  boî te  sur  le  côté gauche.  Le nombre de cet te  boule de dés igner  ce lu i  qu i  sera le  premier  
à  approcher  le  fauteu i l  du Prés ident  e t  ramasser  une boule de la  boî te  sur  la  dro i te  du 
prés ident .  Le Prés ident  appel le  ensui te  les  aut res membres  à la  prés idence dans un ordre  
a lphabét ique,  en commençant  par  le  membre dont  le  nom qui  é ta i t  le  premier  sur  la  l is te .  
Lorsqu 'un membre a chois i  une ba l le  numérotée le  Prés ident  annoncent  le  numéro de son 
s iège qui  lu i   a  é té  a t t r ibué.  Les membres prennent  leurs  s ièges en conséquence.  Les  
fonct ionnai res enreg is t rent  le  t i rage aux sor ts .  Lorsqu’un s iège a été at t r ibué à un député,  
i l  conservera ce s iège pour  le  reste de la  sess ion par lementa i re ,  qu i  dure normalement  un 
an.  

Le t i rage de s ièges n 'est  jamais  appl iqué aux min is t res,  qu i  s iègent  dans les chaises 
min is tér ie l les ,  face à l 'assemblée.  Membres suppléants  prennent  le  s iège de ceux qu ' i ls  
remplacent ,  mais  les  a l ternat ives qu i  remplacent  les  min is t res ont  des s ièges spéc iaux.  En 
out re ,  depu is  1991,  le  Prés ident  a  é té  exempté du t i rage aux sor ts  e t  a  eu un s iège 
réservé.  La même chose s 'est  appl iquée aux prés idents  des par t ies  par lementa i res depuis  
2003.  Les prés idents  des par t ies  ass is  de chaque côté des  a l lées à l 'ent rée de la  chambre.  
Cependant ,  i l s  font  un t i rage aux sor ts  ent re  eux pour  ces s ièges.  

Comme ment ionné précédemment ,  la  nature peu or thodoxe des  s ièges dans  le  par lement  
is landais  a  é té  de cet te  façon depuis  près de cent  ans,  après avo i r  é té  mis  en p lace en 
1916.  Avant  cet te  date i l  y  ava i t  un l ib re   ar rangement  dans la  Chambre et  les  membres 
prenaient  les  s ièges de leur  choix .  Dans le  cadre de la  rév is ion du Règ lement  en 1915 les  
membres t rouvaient  de  p lus en p lus qu ' i l  é ta i t  temps de met t re  un terme à la  d ispos i t ion 
des s ièges désorganisé .  

Le comi té  chargé de rév iser  le  Règlement  a  é tud ié  les  modal i tés  de la  d ispos i t ion des  
p laces dans d 'aut res pays,  y  compr is  le  Congrès amér ica in ,  le  Par lement  br i tannique,  
l 'Assemblée nat ionale  f rançaise et  les  lég is la tures scandinaves.  Tro is  grandes opt ions ont  
é té  env isagées:  des s ièges par  c i rconscr ip t ions é lectora les,  des s ièges par  par t is  e t  des 
s ièges a léato i res.  Selon le  rappor t  de la  commiss ion,  des s ièges sur  la  base de 
l 'appar tenance à un par t i  é ta ient  le  t ra i t  dominant  des par lements  à  ce moment- là .  

A lors  pourquoi  le  comi té  a  opté pour  cet te  d ispos i t ion des  s ièges? Étonnement ,  i l  n 'y  a  pas  
d 'exp l icat ion dans le  rappor t  du comi té  -  le  comi té  rappe l le  s implement  les  t ro is  opt ions 
dé jà  ment ionnées,  n i  i l  n ’y  a  aucune expl icat ion donnée dans le  débat  en p lén ière sur  la  
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quest ion.  Ma supposi t ion est  que ce s i lence  a  une expl icat ion t rès s imple:  la  tâche du 
comi té  é ta i t  une rév is ion complète du Règlement .  Dans ce contexte,  la  d ispos i t ion des 
s ièges éta i t  un prob lème mineur .  I l  y  ava i t  d 'aut res choses qu i  in téressaient  les  membres 
d 'avantage,  comme le  système des comi tés.  Mais  là  encore,  pourquoi  un système 
a léato i re? Ma mei l leure supposi t ion est  que cet te  d ispos i t ion v ise le  moindre changement  
dans le  système ex is tant .  Les députés cont inueront  à  ê t re  d ispersées autour  de la  
chambre,  indépendamment  de leur  appar tenance po l i t ique,  mais  en même temps i l  y  aura i t  
un peu d 'ordre dans la  chambre en ce qu i  concerne la  répar t i t ion des s ièges.  

Lorsque les  recommandat ions ont  é té  débat tues au Par lement ,  i l  y  ava i t  beaucoup qu i  
é ta ient  opposés à tout  changement  en généra le ,  mais  à  la  f in  l 'a r t ic le  sur  des s ièges a é té  
adopté par  une pet i te  major i té .  

I l  es t  in téressant  de noter  que le  Comi té  ne ment ionne pas  dans  son rappor t  que les 
par lements  u t i l i sent  la  d ispos i t ion des s ièges a léato i res à  ce moment- là .  Mes recherches 
sur  la  d ispos i t ion des  s ièges dans les par lements  au XIXe s ièc le  m'a amené à la  
conc lus ion que le  Par lement  is landais  a  essent ie l lement  imi té  un ar rangement  qu i  ava i t  
ex is té  dans  la  Chambre des représentants  des États-Unis  i l  y  a  près de 70 ans,  c 'es t  à  
par t i r  de 1845 jusqu 'en 1913.  L 'ar rangement  de la  Chambre amér ica ine éta i t  en substance 
t rès s imi la i re  à  ce que j 'a i  décr i t  pour  le  par lement  is landais .  La pr inc ipa le  d i f férence est  
que,  dans la  Chambre des représentants  des États-Unis  membres ont  é té  autor isés,  dans  
l 'o rdre du t i rage,  de chois i r  un s iège vacant  dans  la  chambre,  ce qu i  b ien sûr  s ign i f ie  que 
les s ièges les p lus dés i rab les ont  é té  chois is ,  en premier .  Au par lement  is landais ,  d 'aut re  
par t ,  le  t i rage de bal les  numérotées détermine le  s iège de chaque membre,  comme je  l 'a i  
dé jà  ment ionné.  

Le fa i t  que nous avons essent ie l lement  copié le  d ispos i t i f  amér ica in  est  in téressant ,  
comme les Is landais  é ta ient  pour  des ra isons  h is tor iques  p lus habi tués à  regarder  vers  
l 'Europe lors  de la  ré forme de leurs  ins t i tut ions.  

Je voudra is  a jouter  ic i  qu ' i l  y  ava i t  en ef fet  un aut re  par lement  qu i  ava i t  dé jà  imi té  la  
d ispos i t ion des s ièges amér ica ine.   L 'Assemblée des Phi l ipp ines en 1907,  où les s ièges  
éta ient  a léa to i res dans la  chambre in fér ieure à par t i r  de 1907.  Cela a  é té  codi f ié  dans son 
Règlement  jusqu 'en 2010,  mais  se lon les in format ions de la  Chambre ph i l ipp ine de 
Représentant  l 'a r t ic le  en quest ion a é té  inac t i f  depuis  1988 et  a  f ina lement  é té  abrogée en 
2010.  Au Par lement  des Phi l ipp ines i ls  ont  u t i l i sé des morceaux de papiers  à  la  p lace des  
ba l les ,  mais  comme leurs  co l lègues amér ica ins,  les  membres ava ient  le  dro i t  de chois i r  
leurs  propres s ièges.  

Avant  de conc lure,  je  voudra is  aborder  t rès br ièvement  les  avantages et  les  inconvénients  
des s ièges a léato i res.  

Du côté pos i t i f  i l  y  a   la  d imension démocrat ique :  les  députés sont  sur  un p ied d 'égal i té  
quand i l  s 'ag i t  de s ièges.  Les membres ne peuvent  pas prétendre à des s ièges spéc i f iques,  
n i  es t - i l  poss ib le  d 'u t i l i ser  les  s ièges en favor isant  leurs  membres chois is  avec les s ièges 
les  p lus dés i rab les.  

Du côté négat i f ,  i l  y  a  la  d ispos i t ion qu i  le  rend p lus d i f f ic i le  e t  encombrant  pour  les  
membres du même par t i  de se concer ter  pendant  les  séances p lén ières.  I l  es t  in téressant  
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de noter  que les membres du par lement  suédois  qu i  ont  préconisé des  s ièges par t isane ont  
sou l igné qu 'une te l le  d ispos i t ion rendra i t  la  communicat ion ent re  les  membres du même 
par t i  p lus fac i le  lors  des réunions  p lén ières,  ce qu i  est  par t icu l ièrement  impor tant  lorsque 
le  t i rage au sor t  a  eu l ieu.  

Je pense que la  mani festa t ion la  p lus c la i re  de la  façon dont  le  système ret ranche des  
s ièges a léato i res est  devenu dans le  par lement  is landais  est  le  fa i t  que cer ta ins des 
par t ies  par lementa i res ont  adopté le  même système à leurs  propres réunions.  C 'est  
actue l lement  le  cas dans t ro is  des s ix  par t is  représentés au Par lement :  le  Par t i  de  
l ' indépendance,  le  Par t i  soc io-démocrate (L ’A l l iance du peuple)  e t  le  Par t i  Gauche-ver t .  
Ces t ro is  par t is  représentent  à  l 'heure ac tue l le  p lus  de la  moi t ié  des membres du 
par lement .  Après la  séance d 'ouver ture du Par lement  à  la  première réunion de ces par t is ,  
les  membres ont  é té a t t r ibués un s iège permanent  au hasard.  

Le système de s ièges a léato i res a ex is té  dans le  par lement  is landais  pour  près de 100 
ans.  B ien que les membres n 'é ta ient  pas d 'accord sur  son in t roduct ion i l  y  a  eu un large 
consensus sur  le  système pendant  des décennies.  Cela  se re f lè te  dans le  fa i t  que,  b ien 
que le  Règlement  a  é té  rév isé p lus ieurs  fo is  au cours  des cent  dern ières années,  aucune 
propos i t ion n 'a  é té  fa i te pour  modi f ier  ou suppr imer  cet te  d ispos i t ion.  Je su is  donc assez  
conf iant  que nous a l lons cé lébrer  son 100e anniversa i re  en 2016.  

Mme Doris Katai  Katebe MWINGA, vice-présidente a remerc ié  l ’o ra teur  e t  s ’es t  d i te 
in t r iguée par  ce système.  Cela montre  que les par lementa i res is landais  ent re t iennent  des  
re la t ions amica les ent re  par t is .   

M. Andrew KENNON  (Royaume-Uni )  a  remerc ié  l ’o ra teur  de sa présentat ion fasc inante de 
la  d ispos i t ion des s ièges.  À la  Chambre des communes,  i l  n ’y  a  pas de d ispos i t i f  f ixe .  Mais  
au Pays de Gal les  i l  y  a  eu un problème parce que les personnes de d i f férents  par t is  se  
côtoya ient  e t  pouvaient  donc s ’esp ionner .   

M. Manuel  CAVERO GOMEZ (Espagne)  a re levé que l ’exposé éta i t  t rès in téressant  e t  a  
demandé s i  les  par lementa i res pouvaient  s 'ar ranger  ent re  eux.   

M. Modibedi  Er ic  PHINDELA (Af r ique du Sud)  a  ind iqué que dans son pays,  les  
par lementa i res éta ient  regroupés par  par t is  e t  demandé quel le  é ta i t  la  ra ison de ce 
système en Is lande.   

M. Jeremiah NYEGENYE (Kenya)  a  ind iqué que le  système is landais  n ’é ta i t  pas un ique en 
son genre e t  qu ’au Kenya,  les  s ièges éta ient  ouver ts  à  tous les  sénateurs  à  l ’except ion de 
cer ta ines personnes à  responsabi l i té  e t  quelques personnes handicapées.  Les aut res  
s ièges sont  en l ib re  accès.   

M. Oscar G.  YABES (Phi l ipp ines)  a  présenté le  système du Sénat .  I l  n ’y  a  que 24 
sénateurs ,  i ls  sont  regroupés en fonct ion de leur  appar tenance à la  major i té  ou à la  
minor i té .   

Dr Ulr ich SCHÖLER  (A l lemagne)  s ’est  d i t  t rès impress ionné par  ce qu’ i l  a  entendu de son 
co l lègue is landais .  I l  a  re levé que les p lupar t  des co l lègues pourra i t  s ’ imaginer  le  
fonct ionnement  de leur  chambre s i  les  par lementa i res é ta ient  mélangés.   I l  a  demandé 
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comment  la  fonct ion de chef  de groupe y  é ta i t  exercée.  I l  a  demandé s ’ i ls  é ta ient  e f f icace 
dans le  cont rô le  du vote des membres de leur  groupe.   

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a  remerc ié  l ’o ra teur  e t  ind iqué que dans son 
pays les  s ièges éta ient  répar t is  par  par t i  de gauche à dro i te  e t  que à l ’ in tér ieur  de chaque 
groupe chacun s ’asseyai t  où i l  le  voula i t .  I l  a  demandé comment  ce la  se passera i t  s i  des 
par lementa i res qu i  ne se par lent  pas éta ient  ass is  l ’un à côté de l ’aut re .  I l  a  également  
demandé comment  les  s ièges éta ient  répar t is  en cas d ’absence des par lementa i res,  s i  le  
système est  s t r ic t .   

M. Benedict  EFETURI (Niger ia)  a  remerc ié  l ’o ra teur  e t  ind iqué qu ’au Niger ia ,  les  s ièges  
éta ient  répar t is  par  le  prés ident  de la  chambre et  que cet te  a t t r ibut ion se fa isa i t  auss i  au  
début  de chaque sess ion Au Niger ia ,  des députés ont  formé un nouveau par t i  ce qu i  a 
répar t i  à  nouveau les s ièges.   Au Sénat ,  le  changement  n ’est  poss ib le  qu ’une fo is  que le  
prés ident  a  donné lecture de ce changement  mais  i l  y  a  eu un recours en just ice qu i  
empêche ce changement .  I l  a  demandé s i  le  t i rage au sor t  se fa isa i t  chaque année et  la  
durée de leur  mandat .   

M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal )  a  remarqué que les députés,  au Sénégal ,  cho is issa ient  
l ib rement ,  au début  de chaque séance,  le  s iège qu ’ i ls  souhai tent .  I l  n ’y  a  aucune 
répar t i t ion des s ièges.   

M. MAGNUSSON  a  répondu à M.  KENNON concernant  l ’esp ionnage des documents des 
uns et  des aut res,  en ind iquant  que ce la  n ’ava i t  jamais  posé prob lème.  S i  des documents  
é ta ient  conf ident ie ls  i l  ne les  la issera i t  pas t ra iner  sur  son bureau 

I l  a  répondu à M.  CAVERO GOMEZ :  le  changement  de s iège par  accord est  autor isé e t  
ce la  s ’est  produi t  souvent  au début  du XXe mais  la  dern ière fo is  c ’é ta i t  i l  y  a  10 ans,  par  
consentement  mutuel .   

À M.  PHINDELA,  i l  a  répondu sur  le  cho ix  de ce système en exp l iquant  que jusqu’en en 
1916 les députés pouvaient  cho is i r  l ib rement  leur  s iège mais  c ’é ta i t  un système qui  se 
rapprochai t  de ce lu i  en v igueur  jusqu’a lors .  Grace au système a léato i re  ré in t rodui t  (sans 
ra ison par t icu l ière) ,  la  répar t i t ion est  harmonieuse et  sans compét i t ion pour  un s iège en 
par t icu l ier .   

I l  a  répondu au Dr .  SCHÖLER que des leaders ex is ta ient  mais  que leur  rô le  é ta i t  dé jà  
rempl i  par  le  prés ident  des groupes par lementa i res.  I ls  ont  chacun 6  s ièges.  Au moment  
des votes,  les  pos i t ions ont  dé jà  é té  f ixées  lors  des réunions de par t is ,  personne ne 
change d ’av is  en cours de vote.   

I l  a  ind iqué au Dr .  PAPAIOANNOU que lorsque la  sa l le  est  v ide,  les  députés ne bougent  
pas.  

À M.  EFETURI,  i l  a  répondu que la  f réquence d ’a t t r ibut ion des s ièges se fa isa i t  au début  
de chaque sess ion par lementa i re .   
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4.  Elect ion de deux membres du comité exécut i f   

Prés idence de Marc BOSC 

M. le  Président  Marc BOSC  a  in t rodui t  les  é lec t ions en inv i tant  chaque candidat ,  comme i l  
es t  d ’usage,  à  présenter  leur  candidature à  l ’assoc ia t ion  en se présentant  e t  en fa isant  
é ta t  de leurs  cont r ibut ions aux t ravaux de l ’ASGP.  

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a ind iqué que quelques mois  auparavant ,  des  
co l lègues l ’ava ient  so l l i c i té  pour  ê t re  candidat ,  i l  a  ind iqué avoi r  re fusé parce qu ’ i l  n ’a imai t   
pas les d iscours e t  devoi r  se présenter  mais  i l  s ’est  ré jou i  de l ’absence de ce co l lègue 
pour  ne pas  êt re  vu avaler  son chapeau.  I l  a  ind iqué qu ’ i l  ava i t  é té  jur is te ,  spéc ia l isé en 
dro i t  du t rava i l ,  dro i t  de l ’homme et  dro i t  en mat ière de ter ror isme.  L ’expér ience la  p lus  
in téressante fu t  la  prés idence de la  commiss ion de po l i t iques en mat ière de ter ror isme au 
Consei l  de l ’Europe.  I l  a ind iqué ses deux préoccupat ions :   

-  amél iorer  l ’ image des Par lements  auprès des ins t i tu t ions européennes ;  l ’ image des  
Par lements  se détér iore e t  les  par lementa i res sont  mal  à  l ’a ise face à cet te  tendance ;  

-   u t i l i ser  davantage la  technolog ie  pour  resserrer  les  budgets  e t  amél iorer  les  processus 
lég is la t i fs .   

I l  a  ind iqué qu ’ i l  lu i  sembla i t  que ces préoccupat ions éta ient  par tagées par  tous et  s ’est  d i t  
persuadé que les candidats  é lus les  défendront .  I l  a  sa lué les  aut res candidats .  En 
conc lus ion i l  a  souhai té  une mei l leure publ ic i té  des t ravaux et  sa lué le  t rava i l  de l ’ASGP.  

M. Shumsher K.  SHERIFF ( Inde)  a  re levé que son co l lègue avai t  fa i t  une présentat ion 
brève mais  qu ’ i l  aura i t  personnel lement  besoin  de quelques minutes de p lus pu isqu’ i l  
représente une populat ion d ’un mi l l ia rd .  Le but  de cet te  é lect ion n ’es t  pas d ’é l im iner  les  
aut res mais  de s ’expr imer .  I l  a  ind iqué qu ’ i l  é ta i t  ju r is te  e t  qu ’ i l  ava i t  é tud ié  à  Genève et  à  
Par is ,  sans que son f rançais  so i t  exce l lent .  I l  a  préc isé qu ’ i l  é ta i t  fonct ionnai re  du 
Par lement  ind ien depuis  36 ans :  chef  de cabinet  auprès du prés ident  e t  du v ice-prés ident  
avec un rô le  consul ta t i f  au n iveau prov inc ia l .  I l  a  ind iqué qu ’ i l  ava i t  é té  dés igné secréta i re  
généra l  de la  chambre haute ind ienne i l  y  a  1  an et  demi  e t  que son mandat  durera i t  
encore 3 ans et  demi  s i  les  par lementa i res le  permet tent .  I l  a  rappelé  qu ’ i l  ava i t  présenté  
un su je t  sur  les  pét i t ions du publ ic  au Par lement .  I l  a  ind iqué qu ’ i l  ava i t  v is i té  la p lupar t  
des grands pays du monde grâce à  sa v ie  profess ionnel le .  Pour  ce qu ’ i l  en est  des pro je ts ,  
i l  a  rappelé  qu ’avec  l ’U IP,  i ls  bénéf ic ia ient  d ’une t rès longue expér ience et  d ’une grande 
représentat iv i té  (76/114 pays) .  I l  sera i t  bon que ces expér iences pu issent  ê t re  échangées 
et  concer tées af in  d ’en t i rer  des leçons et  de bonnes prat iques.  I l  faut  poursu ivre  
l ’échange de po in ts  de vue,  publ ier  des monographies e t  augmenter  l ’ in teract ion ent re  
nous.  I l  ne faut  pas la isser  de côté la  par i té  e t  i l  a  ind iqué qu’ i l  appuya i t  la  candidature de 
sa co l lègue indonésienne.   

Le Dr.  Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY ( Indonésie)  a  ind iqué qu’e l le  é ta i t  secréta i re  
de la  chambre des représentants  indonésienne et  qu ’e l le  par t ic ipa i t  à  l ’AGSP depuis  p lus  
de 6 sess ions.  E l le  a  ind iqué que l ’ in térêt  des su je ts  de l ’ASGP l ’ava i t  encouragée à  
voulo i r  s ’ impl iquer  davantage et  à  se por ter  candidate.  E l le  a  re levé que parmi  les  
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membres ac tue ls  du Comi té  exécut i f  i l  n ’y  ava i t  qu ’une seule  femme.  L ’UIP et  l ’ASGP se 
préoccupent  énormément  de la  par i té ,  i l  s ’ag i t  d ’une pr ior i té .  E l le  a  remerc ié  les  co l lègues 
ayant  promis d ’appuyer  sa candidature.  E l le  a ind iqué que s i  e l le  é ta i t  é lue,  l ’une de ses 
propos i t ions  sera i t  d ’a jouter  l ’espagnol  comme langue of f ic ie l le  de l ’ASGP. 

M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  ses t ro is  co l lègues de s ’ê t re  présentés.  I l  a 
demandé aux membres de s ’approcher  avec leur  badge pour  obten i r  un bu l le t in  de vote et  
p lacer  ce bul le t in ,  une fo is  rempl i ,  dans l ’u rne.  Ce processus durera i t  15 minutes.  I l  a  
ind iqué que le  scrut in  é ta i t  ouver t .   

Repr ise de la  séance à 11h55.   

M. le  Président  Marc BOSC  a  fé l ic i té  les  t ro is  candidats  d ’avo i r  présenté leur  candidature.  
Nous sommes,  en tant  que secréta i res généraux,  des personnes qu i  fu ient  les  d iscours e t  
se présenter  à  des  é lec t ions est  cont ra i re  à  not re  caractère.  I l  a  fé l ic i té ,  pour  leur  é lect ion  
au Comi té  exécut i f ,  le  Dr  Winantun ingtyas T i t i  SWASANANY et  M.  Shumsher  K.  SHERIFF.   

I l  a  ind iqué qu ’ i ls  s iégera ient  au Comi té  exécut i f  à  par t i r  du mois  d ’octobre 2014.  I l  a  
fé l ic i té  le  Dr .  Athanass ios PAPAIOANNOU et  l ’a  inc i té  à  se représenter .   

 

5.  Débat  général  :  La communicat ion et  les relat ions publ iques des 
Parlements  
Conduite du débat  :  M.  Somsak MANUNPICHU, Secrétaire général  adjoint  du 
Sénat  de Thaï lande 

 

M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  M.  MANUNPICHU à présenter  sa cont r ibut ion.  Cet te  
cont r ibut ion sera su iv ie  de groupes de d iscuss ions l inguis t iques.  Compte tenu de l ’heure  
tard ive,  i l  faudra y  consacrer  une pet i te  par t ie  de l ’heure du dé jeuner .   

Le Secrétar ia t  du Sénat  d ispose de p lus ieurs  moyens et  canaux ut i l i sés par  les  re la t ions 
publ iques qui  sont  basés sur  le  pr inc ipe de t ransparence re f lé tant  la  bonne gouvernance 
pour  communiquer  e t  d isséminer  le  fonc t ionnement  du Sénat ,  des commiss ions et  du 
Secrétar ia t  du Sénat  a f in  que les sénateurs ,  le  personnel  de l ’organisat ion a ins i  que le  
publ ic  en qual i té  de personnes qu i  reço ivent  des  serv ices et  de par t ie  in téressée pu isse 
obten i r  cer ta inement  des in format ions préc ises,  créd ib les,  rap ides et  également  fac i lement  
access ib les.  Les moyens et  les  canaux sont  les  su ivants  :    

1.  Les Publ icat ions 

Le Secrétar ia t  du Sénat  s ’engage à la  préparat ion de la  d i f fus ion des connaissances des  
pouvoi rs  e t  a t t r ibut ions,  des miss ions et  la  per formance des opérat ions des commiss ions  
par  les  publ icat ions d i f férentes :  des dépl iants ,  des revues et  des l iv res,  par  exemple le  
dépl iant  “Le  Sénat” ,  la  revue “Chulan i t i ”  qu i  présente pr inc ipa lement  les  conna issances 
in téressantes sur  le  dro i t ,  le  l iv re  “B i lan des Travaux du Sénat”  e t  le  l i v re  en c inq langues 
“Présentat ion généra le  de l ’Assemblée nat ionale de la  Thaï lande”  ( le  thaï landais ,  l ’ang la is ,  
le  f rançais ,  le  ch ino is  e t   



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
87 

le  laot ien) ,  e tc .  En p lus,  en coopérat ion avec les  professeurs d ’un ivers i té  qu i  sont  exper ts  
e t  b ien qual i f iés  dans le  domaine spéc ia l isé,  le  Sénat  é labore les pro je ts  de recherche à  
dest inat ion des commiss ions.  L ’é laborat ion de  d ix  pro je ts  de recherche a été  e f fectuée 
pendant  l ’année budgéta i re  précédente (2013) .  

2.  Les Médias électroniques 

-  Le s i te  web www.senate.go. th  se compose des in format ions d i f férentes concernant  le  
Sénat  e t  le  Secrétar ia t  du Sénat  te l les  que les renseignements  des sénateurs ,  les  séances 
du Sénat ,  les  comptes rendus des séances du Sénat ,  les  act iv i tés  des commiss ions et  du  
Secrétar ia t  du Sénat ,  les  connaissances sur  le  dro i t ,  les  règ lements  e t  les  documents  pour  
la  lec ture des pro je ts  de lo i  e tc .  

-  La v idéo comme le  dess in  an imé ( le  f i lm d ’an imat ion)  in t i tu lé  “La Préparat ion du Sénat  
thaï landais  à  la  Communauté de l ’ASEAN” et  la  v idéo “B i lan des Travaux annuels  du 
Sénat”  v isant  à  présenter  les  opérat ions annuel les  du Sénat  e t  des commiss ions.  

3.  Les Médias sociaux 

Dans le  contexte de la  mondia l isat ion où la  communicat ion sans f ront ière joue un rô le  
impor tant ,  a f in  que le  publ ic  pu isse avo i r  une bonne oppor tun i té  d ’accéder ,  avec p lus de 
moyens,  p lus rap idement  aux in format ions,  voi là  pourquoi  le  Secrétar ia t  du Sénat  s ’est  
déc idé à assurer  le  développement   de l ’ in format ique en vue de répondre au besoin des  
personnes qui  ont  env ie  de recevoi r  des renseignements à  l ’a ide des exemples de canaux 
su ivants  :   

-  YouTube :  une annonce publ ic i ta i re  “La Préparat ion du Sénat  thaï landais  à  la  
Communauté de l ’ASEAN” et  le  documenta i re  “ le  Sénat  de Thaï lande”  

-  Facebook :  une revue “Sénat” ,  la  Communicat ion du Sénat ,  La Préparat ion du Sénat  
thaï landais  à  la  Communauté de l ’ASEAN et  Réseau du Leadersh ip  dans la  Démocrat ie  du 
Sénat  

-  La Di f fus ion des textes et  des miss ions des sénateurs  e t  des commiss ions  par  le  code 
QR 

-  Appl icat ions mobi les  :  v isant  à  fac i l i te r  l ’accès t rès rap ide des ut i l i sa teurs   de 
smar tphones aux in format ions,  par  exemple :  

•  Senate Channel  comprenant  3  par t ies  comme su i t  :   

1 .  Les Actua l i tés  du Sénat  :  les  nouvel les  rela t ives au Sénat  e t  au Secrétar ia t  du Sénat  ;  

2 .  La Télév is ion en d i rect  :  la  d i f fus ion en d i rec t  des séances par lementa i res et  du journal  
té lév isé sur  la  chaîne par lementa i re  ;  

3 .  Le L ivre numér ique :  la  présentat ion des l i v res numér iques comme la  Const i tu t ion du 
Royaume de Thaï lande et  les  lo is ,  e tc .  

•  Transmiss ion des l iv res numér iques du Sénat  (on commence à présent  par  la  d i f fus ion 
des revues “Sénat ”  e t   “Chulan i t i ” )  aux 11 l ib ra i r ies  cé lèbres en Thaï lande.   
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•  le  b log du sénateur  :  pour  in former  les  b iographies et  les  expér iences profess ionnel les  
des sénateurs  

•  L ine ( réservé aux groupes spéc i f iques)  :  dans le  but  de fourn i r  des in format ions re la t ives 
au Sénat  e t  aux commiss ions permanentes  pour  les  journa l is tes par lementa i res,  les  
sénateurs ,  les  cadres  supér ieurs ,  les  responsables du groupe,  les  fonct ionnai res du 
Secrétar ia t  du Sénat .  

4.  La té lévision 

-  Le programme té lév isé “Une Semaine dans le  Sénat”  présente,  sur  la  chaîne 
par lementa i re ,  le  vendredi  de 16h00 à 17h00,  les  actua l i tés  t rès intéressantes du Sénat  se 
déroulant   pendant  une semaine.   

5.  La Radio 

-  L ’émiss ion de rad io  “Suivre le  Travai l  du Sénat”  es t  rad iod i f fusée par  la  rad io  
par lementa i re ,  du lundi  au vendredi ,  de 11h00 à 12h00.  

6.  Les Personnes 

-  Les v is i tes  gu idées du Sénat  sont  d i r igées  par  les  fonct ionnai res  du Secrétar ia t  du 
Sénat .  Tout  au long de l ’année budgéta i re  2013 (octobre 2012 – septembre 2013) ,  le  Sénat  
a  accuei l l i  132 groupes de v is i teurs  issus de d i f férentes couches de la  popula t ion :  46 
groupes de gens en généra l  e t  86 groupes de professeurs ,  d ’é lèves,  e t  d ’é tud iants ,  au  
montant  to ta l  de 11,730 v is i teurs .  En out re ,  dans le  premier  t r imest re  de l ’année 
budgéta i re  2014 (octobre 2013 – décembre 2013) ,  6  groupes de v is i teurs  ont  rendu v is i te  
au Sénat .  I ls  sont  d iv isés en un groupe de gens en généra l  e t  5  groupes de professeurs,  
d ’é lèves,  e t  d ’é tud iants ,  au montant  to ta l  de 202 personnes.  

Après une v is i te  de chaque groupe,  les  gu ides du Sénat  sont  éva lués par  l ’enquête de 
sat is fact ion des v is i teurs ,  en p lus,  l ’éva luat ion ind iv iduel le  de leurs  compétences fa i te  par  
leur  chef ,  et  l ’échange d ’ idées et  d ’expér iences parmi  eux sont  e f fect ivement  e f fectués de 
façon à chercher  une bonne d i rect ive d ’amél iorat ion de l ’accompl issement  de leurs  
fonct ions et   tâches préparée pour  d ’aut res v is i tes  à  l ’aveni r .  

-  Les act iv i tés  de la  d isséminat ion de la  démocrat ie  sur  la  coopérat ion  ent re  le  Sénat  e t  la  
Fondat ion Konrad Adenauer .   

La Fondat ion Konrad Adenauer  appor te  constamment  son sout ien au Sénat  dans le  
domaine de l ’encouragement  de la  démocrat ie  e t  de la  par t ic ipat ion du publ ic  en Thaï lande 
en oct royant ,  à  cet te  f in ,  une cont r ibut ion pour  la  réa l isat ion des pro je ts  su ivants  :  

  Le Pro je t  in t i tu lé  “Les Sénateurs  rencont rent  le  peuple”  reço ivent  un f inancement  
de cet te  fondat ion à par t i r  de 2003 jusqu’à présent .  Pendant  l ’année budgéta i re  
2002 -  le  premier  t r imest re  de l ’année budgéta i re  2014,  32 act iv i tés  au to ta l  se sont  
tenues dans 27 prov inces.  Chaque fo is ,  le  publ ic  peut  avo i r  une chance de 
soumet t re  d i rectement  une pét i t ion à un agent  du Sénat  qu i  t rava i l le  pour  ce cas.   

De p lus,  toute personne peut  auss i  adresser  au Sénat  une pét i t ion,  à  t i t re  ind iv iduel ,  par  
l ’ in termédia i re  de son représentant  ou même par  la  poste.  Et  pu is ,  les  fonct ionnai res du 
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groupe de la  pét i t ion,  Bureau de la  Prés idence du Sénat ,  s ’occupent  d ’envoyer  ensui te  une 
pét i t ion au Prés ident  ou aux Vice-Prés idents  du Sénat  se lon le  cas,  ou dans une aut re  
façon,  les  fonct ionnai res des groupes de commiss ions la  présente au Prés ident  de la  
Commiss ion in téressée pour  cons idérat ion dont  la  procédure sera ensui te  rappor tée à la  
personne qu i  a  soumis une pét i t ion.   

Ladi te  personne sera f ina lement  in formée de la  déc is ion et  de la  réso lu t ion de la  
Commiss ion par  l ’écr i t .  

  Le Pro je t  de Promot ion de l ’adaptabi l i té  loca le  sur  “Le Processus de Renforcement  
du Leadership  dans la  Démocrat ie  par t ic ipat ive”   est  f inancé dès 2003 jusqu’à 
présent .  Durant  l ’année f isca le  2003 – 2013,  i l  y  a  eu 99 act iv i tés  au to ta l  
organisées en 76 prov inces avec 11,188 par t ic ipants .  Ce pro je t  n ’a  pas encore été  
organisé en Bueng Kan,  une nouve l le  prov ince de la  Thaï lande.  À cet  égard,  les  
fonct ionnai res du Secrétar ia t  du Sénat  ont  la  responsabi l i té  d ’ê t re  conférenc iers .  
Par  a i l leurs ,  le  Secrétar ia t  de Sénat  inv i te  des exper ts  à  donner  une conférence 
pour  cer ta ines séances.  J ’é ta is  auss i  inv i té  à  y  par t ic iper .  

A ins i ,  les  résu l ta ts  de tous les  deux pro je ts  susment ionnés sont  éva lués par  les  
quest ionnai res et  les  enquêtes de sat is fact ion d is t r ibués aux par t ic ipants .  Du reste ,  les  
fonct ionnai res qu i  t rava i l lent  pour  ces pro je ts  procèdent  a t tent ivement  à  un échange de 
po ints  de vue de manière à amél iorer  leur  compétence pour  qu ’ i ls  pu issent  résoudre  
ef f icacement  les  prob lèmes des pro je ts  dans le  fu tur .   

-  Les co l loques:  l ’o rgan isat ion des séminai res et  des d iscuss ions a pour  miss ion d ’é larg i r  
des connaissances et  de développer  des  compétences  lég is la t ives en favor isant  e t  
soutenant  l ’échange d ’ idées parmi  les  sénateurs  e t  les  spéc ia l is tes,  par  exemple 2 
Col loques de la  Chambre haute et  5  Col loques sur  le  thème “Les Pro je ts  de Lo i  majeurs”  
au cours de l ’année budgéta i re  2013.  

7.  Autres 

Les act iv i tés  du Sénat  e t  des commiss ions sont  d i f fusées par  d ’aut res médias te ls  que :  

-  la  t ransmiss ion par  f i l  

-  un écran plasma à l ’Éd i f ice par lementa i re  I I   

-  un panneau d ’a f f ichage à l ’Éd i f ice par lementa i re  I I  

-  la  l igne d ’ass is tance du Sénat  (1102)  qu i  permet  au publ ic  d ’avo i r  l ’accès aux  
in format ions concernant  le  Sénat  qu i  comprennent  les  pouvo i rs  e t  les  a t t r ibut ions du Sénat  
e t  du Secrétar ia t  du Sénat ,  y  compr is  aut res renseignements  comme les séances du Sénat ,  
les  réunions des commiss ions,  les  act iv i tés  du Sénat  a ins i  que les conna issances 
généra les  des t ravaux par lementa i res.  A par t  de ce la ,  l ’ass is tance en l igne peut  auss i  se  
charger  de recevoi r  une pét i t ion  au su je t  d ’une ques t ion re levant  d ’un domaine de 
compétence du Sénat  e t  le  concernant  d i rectement .  

 



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
90 

M. le  Président  Marc BOSC  a  ind iqué qu ’ i ls  a l la ient ,  comme dans le  passé,  const i tuer  
p lus ieurs  groupes de d iscuss ion,  anglophone,  f rançais  e t  peut  ê t re  h ispanophone avec  
chacun un rappor teur  pour  rendre compte de leurs  t ravaux en angla is  ou en f rançais .  I l  a  
inv i té  les  par t ic ipants  à  prendre le  temps qu ’ i l  fa l la i t  pour  d iscuter  avec la  seule  l imi te  de 
14h30 cet  après-mid i .   
 
La séance est levée à 12h15.  

 
 



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
91 

 

Cinquième séance 

Mercredi 19 mars (après-midi) 

 
Prés idence de Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  14h40.   
 

1.  Présentat ions par  les rapporteurs et  débat  général  :  La communicat ion et  
les relat ions publ iques des Parlements 

 
M.  le Président  Marc BOSC  a  ouver t  la  séance en donnant  la  paro le  aux rappor teurs  de 
chaque groupe.   
 

Mme Jacquel ine SAMPSON-MEIGUEL  (Tr in i té  e t  Tobago)  est  rappor teure du groupe 
anglophone.  E l le  a  ind iqué que le  groupe éta i t  const i tué de 17 représentants  ayant  fa i t  
par t  de leur  expér ience.  Le groupe a re levé qu ’ i l  é ta i t  impor tant ,  pour  les  ins t i tu t ions 
par lementa i res,  de jouer  un rô le  dans la  communicat ion et  les  re la t ions publ iques  af in  de 
t ransmet t re  une in format ion rap ide et  exac te.  Quatre  é léments  sont  à  re lever  :   

‐  L’ impor tance de l ’ impl icat ion des jeunes,  sur tout  les  lycéens af in  de s ’assurer  qu ’ i ls  
comprennent  l ’ impor tance du Par lement .  Par  exemple en Grèce,  les  f ra is  indu i ts  par  
les  v is i tes  des lycéens sont  pr is  en charge par  le  Par lement .   

‐  L’ impor tance des médias :  p lus ieurs  pays ont  des chaines par lementa i res non 
par t isanes et  d i f fusent  des in format ions sur  la  procédure par lementa i re .  Les  
serv ices par lementa i res ont  des poss ib i l i tés  l imi tées parce que les  par lementa i res 
ont  du t rava i l .  Le rô le  des secréta i res généraux  est  de consei l le r  e t  non de d ic ter  la  
condui te  des par lementa i res.   

‐  Le personnel  admin is t ra t i f  peut  former  les  par lementa i res.  À Tr in idad,  i l  ex is te  des 
format ions pour  les  medias af in  qu ’ i ls  comprennent  les  pr iv i lèges par lementa i res e t  
les  out i ls  lég is la t i fs .   

‐  Maît r iser  la communicat ion permet  un équi l ib re  ent re  medias et  députés.  La Suède 
évoqué une base de donnée par lementa i re  l ib rement  access ib le  au pub l ic .   

Le groupe a ind iqué que le  personnel  par lementa i re  devai t  por ter  la responsabi l i té  de la  
d i f fus ion d ’une in format ion juste  e t  impar t ia le .   

 

M. Modrikpe Patr ice MADJUBOLE  (Républ ique démocrat ique du Congo)  est  rappor teur  du 
groupe f rancophone.  I l  a  ind iqué qu ’ i ls  ava ient  échangé sur  les  expér iences des membres.   

‐  I l  ex is te  une d i rect ion de la  communicat ion dans chaque Par lement .  E l le  est  par fo is  
gérée par  l ’admin is t ra t ion et  est  d ’aut res fo is  de la  responsabi l i té  des cabinets  
po l i t iques.  L ’ex is tence de ces moyens de communicat ion est  impor tante pour  la  
v is ib i l i té ,  sur  le  ter ra in ,  des t ravaux par lementa i res.   
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‐  Les moyens de communicat ion sont  les  journées por tes ouver tes,  les  v is i tes ,  les  
recuei ls ,  les  rappor ts  d ’act iv i té ,  les  publ icat ions,  l ’ in terprétar ia t ,  la  rad io ,  la  
té lév is ion et  les  s i tes  In ternet  e tc .  Dans cer ta ins pays,  le  système de 
communicat ion connaî t  un dysfonct ionnement  dans la  d i f fus ion des t ravaux 
par lementa i res.  Cer ta ins pays ont  des pro je ts  pour  répondre à l ’ex igence de 
t ransparence et  de  démocrat ie .  D ’aut res pays sont  t rès avancés mais  se pose la  
quest ion du coût  de la  chaine qu i  gère les  programmes par lementa i res.  Le groupe a  
demandé au Comi té  Exécut i f  que so i t  inscr i t  à  l ’o rdre du jour  de la  prochaine 
sess ion de l ’Assoc ia t ion,  un débat  généra l  sur  l ’u t i l i té  d ’une chaîne par lementa i re .   

 

M. José Manuel  ARAÚJO  (Por tugal )  es t  rappor teur  du groupe h ispanophone et  lusophone.  
I l  a  ind iqué qu ’ i ls  ava ient  re levé de nombreux prob lèmes,  notamment  du fa i t  que 
l ’ in format ion par lementa i re  re lève du domaine publ ic .  I ls  ont  ident i f ié  les  out i ls  de  
communicat ion ex is tants  e t  le  dénominateur  commun ent re  ces out i ls .  Les s i tes  In ternet  
représentent  un for t  out i l  d ’ invest issement  :  bases de données,  in format ions au quot id ien,  
l iens vers  les  act iv i tés  de la  chambre.  La recommandat ion du groupe est  que tous les  
Par lements  ayant  un s i te  devra ient  publ ier  les  in format ions en angla is  e t  f rançais .  Les  
chaines par lementa i res représentent  un lourd  invest issement  mais  qu i  es t  for t  u t i le  pour  le  
publ ic .  La rad io  est  auss i  u t i l i sée,  a ins i  que les bu l le t ins  d ’ in format ion.  Une étude a été  
menée sur  l ’u t i l i sa t ion des réseaux soc iaux :  cer ta ins Par lements  ont  renoncé mais  le  
nombre de caractères l imi té  e t  le  nombre d ’u t i l i sa teurs  est  un f re in .  De nombreux  
Par lements  organisent  des v is i tes  avec les  députés ou des fonct ionnai res qu i  se déplacent  
dans les  c i rconscr ip t ions.  Le Par lement  des jeunes fa i t  par t ie  de cet te  démarche.  Enf in ,  
tous les  Par lements  ne d isposent  pas de serv ice de communicat ion mais  la  cent ra l isat ion  
des in format ions est  nécessai re .   

M. le  Président Marc BOSC  a  ouver t  le  débat  au reste de la  sa l le .   

M. Naj ib EL KHADI (Maroc)  a soul igné l ’ impor tance de ce débat .  I l  a  ind iqué que les  
Par lements ava ient  connu à l ’échel le  mondia le  des changements majeurs ,  une ouver ture 
sur  la  soc ié té  c iv i le  depuis  la  publ icat ion du gu ide de bonnes prat iques de l ’UIP 5.  I l  a  
suggéré l ’é laborat ion d ’un gu ide de bonnes pra t iques en mat ière de communicat ion et  de  
re lever  les  prob lémat iques communes à tous les  Par lements  pour  un prochain débat .   

M.  le  Président  Marc BOSC  a  par lé  du Canada en ind iquant  que le  débat  se focal isa i t  sur  
les  médias soc iaux notamment  sur  le  degré d ’engagement  dans ces médias sachant  qu ’ i l  y  
a  une at tente du publ ic  a f in  d ’obten i r  une réponse aux commenta i res.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  ind iqué qu ’ i l  par tageai t  la  préoccupat ion d ’un 
su iv i  de ce su je t .  C ’est  un su je t  large qu i  englobe des out i ls  de communicat ions mul t ip les.  
Cer ta ins Par lements  ont  récemment  mis  en p lace des p lans de communicat ion.  I l  a  inv i té 
les  co l lègues à remet t re au secrétar ia t  les  documents  décr ivant  les  p lans.   

                                                            
5 « Parlement et démocratie au vingt-et-unième siècle : guide des bonnes pratiques » 
http://www.ipu.org/dem-f/guide.htm 
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Mme Jacquel ine SAMPSON-MEIGUEL  a  ind iqué qu ’ i ls  ava ient  mis  en p lace un p lan de 
communicat ion récent  qu i  pourra i t  ê t re  d i s t r ibué.  E l le  a  ind iqué qu ’en termes de 
communicat ion i l  y  ava i t  tou jours  moyen d ’en fa i re  p lus .  I l  ex is te  par  exemple un jeu  
té lév isé pour  fa i re  par t ic iper  le  publ ic  qu i  sera d i f fusé sur  la  chaîne par lementa i re .  Pour  
les  médias soc iaux,  e l le  a  ind iqué qu ’une équ ipe y  é ta i t  dédiée.   Les commenta i res sont  
d i f fusés aux députés pour  qu ’ i ls  connaissent  les  réact ions.  

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU  (Grèce)  a  ind iqué qu ’ i ls  ava ient  d iscuté de l ’ image 
des par lements .  Les médias soc iaux sont  spéc ia l isés et  ne s ’adaptent  pas forcément  à  la 
par t icu lar i té  des act iv i tés  du Par lement .  Par  a i l leurs  les  par t is  po l i t iques ont  leur  propre 
communicat ion.  Les chaines pr ivées n ’a iment  pas que les Par lements  a ient  leur  propre 
chaine.   

M. Yousif   A.  ALROWAIE  (Bahreïn)  a  ind iqué que le  rô le  des secréta i res généraux s ’é ta i t  
accru du fa i t  des consei ls  lég is la t i fs  e t  des a t tentes du publ ic .  I l  a  re levé les  nombreux  
changements qu i  conduisent  à  une at tente de réact iv i té  de la  par t  des Par lements .  La 
promot ion des re la t ions ent re  Par lements  e t  c i toyens dev ient  une nécess i té  urgente et  un  
prérequis  de l ’évo lu t ion  démocrat ique.  I l  s ’ag i t  de renforcer  la  conf iance dans le  Par lement  
e t  la  bonne express ion des besoins  de la  soc ié té .  Au Royaume du Bahreïn,  la  vo lonté est  
d ’augmenter  la  conf iance des c i toyens et  de sens ib i l iser  le  publ ic .  En 2012 a été lancé un 
p lan s t ra tég ique :  Vers  une gouvernance par lementa i re  fondée sur  l ’exce l lence et  le  
leadersh ip .  Un nouveau s i te  In ternet  t rès in teract i f  a  également  é té  lancé :  i l  permet t ra  de 
s imuler  les  in tervent ions des députés et  de la isser  des commenta i res e t  suggest ions.   Des 
v is i tes  sont  également  promues.  I l  a  ind iqué que son Par lement  é ta i t  ouver t  aux échanges 
d ’expér ience.   

M. Manuel  CAVERO GOMEZ  (Espagne)  a  souhai té  par tager  son expér ience au su je t  de  
son s i te  In ternet .  I l  a  ind iqué qu ’ i l  a  4  ans le  s i te  ava i t  é té  rénové en s ’ insp i rant  des s i tes  
des aut res grandes démocrat ies  e t  en conformi té avec les  d i rect ives de l ’UIP.  Le Sénat  a  
é té  t ransparent  sur  les  sommes :  400.000 euros.  La seule  préoccupat ion des  médias éta i t  
le  coût  a lors  que 3,5 mi l l ions de documents  y  sont  hébergés.  I l  a  soul igné qu ’ i l  é ta i t  
par fo is  d i f f ic i le  de t rouver  un équi l ib re  ent re  deux aspects  :  que fa i re  avec les s i tes  e t  
comment  recevoi r  les  journa l is tes e t  les  medias qu i  prennent  contact  avec le  Par lement .  I l  
s ’es t  in ter rogé sur  le  po in t  de savoi r  s i  la  t ransparence est  le  mei l leur  moyen de t ra i ter  
avec les  medias.   

M. José Manuel  ARAÚJO  (Por tugal )  a  re levé qu ’un aut re  prob lème est  que les  s i tes  
cont iennent  t rop d ’ in format ions :  les  c i toyens ont  du mal  à  t rouver  ce qu’ i ls  cherchent .  I l   a 
fa i t  é tat  d ’une expér ience menée au Royaume-Uni  :  i l  s ’ag issa i t  d ’une journée p i ra te  
(hacker)  a f in  que ces p i ra tes pu issent  obten i r  toute l ’ in format ion qu ’ i ls  souhai tent  

M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  les  rappor teurs  de leur  excel lent  t rava i l  e t  ind iqué 
qu ’ i l  ava i t  pr is  note de la  suggest ion de fu tur  débat  généra l .   
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2.  Débat  général :  Restaurer  la  conf iance du publ ic  dans le Par lement  
Conduite du débat  :  Dr .  Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY, Secrétaire  
générale de la  Chambre des Représentants de l ’ Indonésie 

 

M. le  Président Marc BOSC  a  inv i té  le  Dr .  SWASANANY à présenter  sa cont r ibut ion.  

Introduct ion 

La démocra t ie ,  issue du grec anc ien de démos qui  s ign i f ie  ‘ le  peup le ’  e t  de kratos  ou  
crate in  qu i  s ign i f ie  ’exercer  le  pouvoi r  ’ ,  peut  ê t re déf in ie  comme « le  gouvernement  du 
peuple,  par  le  peuple,  pour  le  peuple ».  La démocrat ie  fa i t  a l lus ion au peuple qu i  dét ient  la 
pos i t ion cent ra le  dans l ’organisat ion  du gouvernement .  Nous pouvons d i re  également  que 
la  lég i t imi té  du pouvoi r  du par lement ,  en tant  qu ’ inst i tu t ion des représentants  du peuple  
ayant  la  responsabi l i té  de réd iger  la  lo i ,  de cont rô ler  le  fonct ionnement  du gouvernement  
e t  d ’approuver  le  budget  de l ’é ta t ,  v ient  de la  conf iance du peuple envers les  membres du 
par lement  qu i  sont  é lu  grâce aux é lect ions généra les.  

Le par lement  a  besoin  de la  conf iance du peuple a f in  de préserver  e t  de promouvoi r  les  
va leurs  démocrat iques et  a f in  d ’obten i r  l ’acceptat ion et  le  sout ien publ ic  sur  les  déc is ions  
lég is la t ives et  le  processus lég is la t i f  dans le  par lement .  Un des facteurs  qu i  mot ive le  
peuple  à  conf ier  leurs  asp i ra t ions au par lement  est  l ’assurance que les députés  é lus ont  la  
compétence et  la  capac i té  de fonct ionner  en tant  que représentants  du peuple ( fonct ion  
représentat ive) .  

La Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonés ie,  par  sa fonct ion lég is la t ive,  
sa fonct ion  de fa iseur  du budget  e t  par  sa  fonct ion de cont rô le ,  possède un rô le  
s t ra tég ique,  e t  ex igée par  les  c i toyens pour  amél iorer  la  v ie  de la  nat ion.  Cependant ,  
d ’après les  sondages,  le  taux de conf iance publ ique envers la  Chambre des représentants  
a  une tendance négat ive pour  la  pér iode 2009 – 2014.  Au début  de l ’année 2009,  le  taux  
de conf iance publ ic  envers le  par lement  é ta i t  encore à 24%.  Celu i -c i  a  chuté à 22,9% en 
2012 et  i l  a  encore ba issé en 2013 avec 15,9% points .  

Cela est  dû à l ’ incapaci té  des députés de const ru i re  une conf iance publ ique basée sur  leur  
t rava i l  e t  à  l ’ ignorance de la  soc ié té  sur  le  fonct ionnement  du par lement .  Leurs  prestat ions  
ne sont  pas à la  hauteur  de l ’espérance publ ique.  L ’absenté isme t rès é levé des députés  
dans les réunions impor tantes dans le  par lement  a ins i  que le  grand nombre de corrupt ions  
dans leque l  i ls  sont  impl iqués augmentent  les  av is  négat i fs  du peuple sur  leurs  
per formances.  Les medias t iennent  auss i  un rô le  cons idérable .  I ls  or ientent  l ’op in ion 
publ ique vers  une tendance négat ive ent re  aut re  en publ iant  excess ivement  les  cr i t iques 
des ONG et  le  manque de compréhension du publ ic  sur  le  fonct ionnement  du par lement  e t  
le  processus lég is la t i f  dans le  par lement .  

D ’aut re  par t ,  depuis  l ’è re  de la  Réforme,  les  medias met tent  en avant  la  Chambre des  
représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie en tant  qu ’ ins t i tu t ion a ins i  que ses députés en 
tant  qu ’ ind iv idu.  Mais ,  t rès  souvent ,  les  in format ions sur  la  réputat ion personnel le  des  
députés in ter férent  avec l ’ image de la  Chambre des  représentants  e l le-même.  C’est  



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
95 

regret tab le  car  cet te  image f loue est  devenue une tendance des medias et  ce la  mène à la  
créat ion d ’une réputat ion négat ive de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique 
d ’ Indonésie.  

Quelques facteurs  comme la  percept ion des medias,  la  c i rcu la t ion des in format ions  
in ternes de la  Chambre des représentants  de la  Répub l ique d ’ Indonésie qu i  n ’est  pas  
encore s t ructurée,  l ’accès à l ’ in format ique qu i  n ’est  pas encore in tégré,  ont  provoqué la  
dés in format ion et  ont  or ienté l ’op in ion du publ ic  en créant  une image négat ive de la  
Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie.  

En 2014,  l ’ Indonésie se prépare pour  sa p lus grande fê te  démocrat ique qu i  se déroule tout  
les  5  ans :  les  é lect ions généra les .  Les é lect ions généra les de 2014 sont  les  t ro is ièmes 
é lect ions généra les d i rectes du pays avec comme par t ic ipants  10 par t is  nat ionaux et  3  
par t is  rég ionaux spéc iaux pour  la  Prov ince d ’Aceh.  Ces d ix  par t is  vont  se d isputer  les  560 
s ièges de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie.  

La ba isse de la  conf iance publ ique envers les  ins t i tu t ions po l i t iques in f luencera le  taux de 
vote b lanc dans les é lect ions généra les su ivantes.  Cela est  dangereux car  les  é lus du 
par lement  n ’auront  pas  assez de lég i t imi té  à  cause du bas n iveau de la  par t ic ipat ion 
publ ique aux é lect ions généra les.  Restaurer  la  conf iance publ ique et  rassurer  les  é lecteurs  
que les députés t rava i l lent  sér ieusement  dans  l ’ in térêt  publ ic  sera le  grand devoi r  de la  
Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie.  

La conf iance publ ique peut  ê t re  mesurée à t ravers  les  résu l ta ts  des sondages sur  l ’op in ion  
publ ique v is-à-v is  de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie.  

La croyance t rad i t ionnel le  veut  que le  publ ic  en généra l  a i t  perdu conf iance dans la  
capac i té  du par lement ,  malgré tou tes op in ions po l i t iques  confondues,  pour  gérer  leurs  
a f fa i res de manière sér ieuse,  avec prudence et  e f f icac i té ,  e t  pour  ag i r  dans l ' in térêt  publ ic .  

L ’ Indonésie  n ’est  pas un cas iso lé  ;  des prob lèmes s imi la i res  appara issent  également  dans  
d ’aut res pays,  que ce so i t  sur  le  système par lementa i re  ou sur  le  système prés ident ie l .  Un 
sondage a été réa l isé par  l ’ INES (Réseau indonésien des sondages é lectoraux)  auprès 
d ’un échant i l lon de 8280 personnes de c i toyenneté indonés ienne ayant  le  dro i t  de voter  à  
l ’é lect ion généra le  e t  venant  des 33 prov inces,  390 dépar tements ,  92 v i l les ,  600 v i l lages e t  
425 hameaux,  avec une marge d ’er reur  de 1,1% et  un in terva l le  de conf iance de 95% selon 
la  méthode d ’ent re t ien en face-à- face,  en ut i l i sant  des quest ionnai res ouver ts  e t  fermés 
comme inst rument  de co l lec te  des données6.  

D ’après ce sondage réa l isé du 16 au 30 août  2013,  89,3% des personnes in ter rogées 
constatent  que les  membres de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique 
d ’ Indonésie  sont  au jourd ’hu i  menteurs  e t  qu ’ i ls  ne sont  pas honnêtes.  En out re ,  87,3% 
déc larent  que les députés prat iquent  la  cor rupt ion,  la  co l lus ion et  le  népot isme (KKN),  

                                                            
6
 “Sondage réalisé par l’INES : Les membres du Conseil étiquetés menteurs”, 

http://nasional.sindonews.com/read/2013/09/05/12/779603/survei-ines-anggota-dpr-dicap-tukang-
bohong, consulté le 20 septembre 2013. 
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78,6% sout iennent  qu ’ i l s  sont  paresseux pour  ass is ter  aux grandes assemblées et  i l  n ’y  a  
que 20,4% des personnes in ter rogées qu i  admet tent  que les députés sont  po l is .  

Pourquoi  ce besoin de rétabli r  la  confiance publ ique ? 

Le par lement  est  le  symbole de la  démocrat ie .  Comme d i t  l ’UIP,  i l  n ’y  a  pas de démocrat ie  
sans un par lement  qu i  fonct ionne,  e t  pour  cet te  ra ison,  nous avons besoin de ré tab l i r  la  
conf iance du peuple dans le  par lement .  

La conf iance du peuple dans le  par lement  en tant  qu ’ ins t i tu t ion démocrat ique est  
impor tante pu isque dans un système pol i t ique démocrat ique comme ce lu i  de l ’ Indonésie ,  la  
per te  de conf iance pub l ique s ign i f ie  " la  chute de la  lég i t imi té  de l ' ins t i tu t ion" .  Dans un 
système qui  ins is te  sur  la  lég i t imi té  venant  de la  vo ix  du peuple,  une ins t i tu t ion 
démocrat ique perd son ex is tence quand e l le  perd sa lég i t imi té .  

Les act ions stratégiques :  les rôles des part is  pol i t iques,  du gouvernement,  du 
par lement et  son secrétar iat  général  pour rétabl i r  la conf iance publ ique en Indonésie 

Cet te  ba isse de la  conf iance pub l ique envers de la  Chambre des représentants  de la 
Républ ique d ’ Indonésie  en tant  qu ’ ’ ins t i tu t ion d ’é ta t  est  b ien év idemment  dangereuse.  Cela  
pourra i t  causer  la  ba isse de la  par t ic ipat ion po l i t ique du peuple qu i  mènera i t  à  la  chute de 
l ’e f f icac i té  e t  de la  lég i t imi té  des déc is ions lég is la t ives.  Pour  reconquér i r  la  conf iance du 
peuple,  i l  es t  nécessai re  d ’avo i r  des act ions s t ra tég iques mises en p lace par  les  acteurs  
prenants ,  i ls  sont  les part is  pol i t iques,  le  gouvernement,  la  Chambre des 
représentants  e l le-même a ins i  que le  Secrétar iat  général  de la  Chambre  en tant  que le  
système de suppor t  du par lement .  

Les part is  pol i t iques  ont  un rô le  impor tant  pour  donner  une éducat ion po l i t ique à la  
populat ion af in  de créer  une soc ié té  avec une consc ience pol i t ique é levée.  Les par t is  
po l i t iques doivent  auss i  ê t re  encouragés à deveni r  p lus  sé lect i fs  dans la  manière de 
chois i r  les  candidatures des députés aux é lec t ions généra les pour  garant i r  la  qual i té  des  
é lus.    

Le gouvernement  en tant  qu ’organisateur  des é lect ions généra les est  ob l igé de  ré f léch i r  
de façon cont inue au système d ’é lect ion le  p lus ef f icace pour  l ’ Indonésie .  Prenons 
l ’exemple du système du suf f rage propor t ionnel  qu i  est  appl iqué au jourd ’hu i ,   i l  es t  
cons idéré comme cause du coût  é levé d ’une é lect ion qu i  r isque de créer  une tendance 
chez les députés à rentab i l iser  leur  capi ta l  dépensé pendant  le  déroulement  de l ’é lect ion  
généra le .   

La lo i  sur  l ’é lect ion généra le  d ’au jourd ’hu i  ne l imi te  pas le  montant  du budget  de 
campagne,  pour tant  avec ce système propor t ionnel  ouver t ,  tous les candidats  vont  se 
d isputer  leurs  s ièges ouver tement  e t  ce la  coutera beaucoup d ’argent  quant  au budget  de 
campagne.  

La Chambre des représentants de la  Républ ique d’ Indonésie  en tant  que l ’ac teur  
pr inc ipa l  dans l ’e f for t  de ré tab l i r  la  consc ience publ ique a  des taches  t rès déc is ives.  Et  
pour  ce la ,  la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie a  montré sa for te  
vo lonté po l i t ique en réa l isant  toutes sor tes d ’e f for ts  pour  renforcer  e t  consol ider  le  code 
déonto log ique des députés,  la  t ransparence dans la  p lan i f icat ion budgéta i re ,  la  créat ion de 
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la  Commiss ion de comptabi l i té  de la  f inance d ’é ta t  qu i  a ,  ent re  aut re ,  comme taches 
d ’é tud ier  le  résu l ta t  de l ’ inspect ion du Consei l  d ’Audi t  Suprême d ’ Indonésie  rappor té  à  la 
Chambre des représentants .  

Au-delà  des  cr i t iques sur  sa chute  de popular i té ,  le  Par lement  reste  un pont  ins t i tu t ionnel  
v i ta l  ent re  l ’é ta t  e t  son peuple.  Le par lement  joue un rô le  cruc ia l  dans  une bonne 
gouvernance en conf i rmant  que les ins t i tu t ions sont  responsables,  ouver tes et  
par t ic ipat ives dans les  pr ises de déc is ion.  

Les d i r igeants  de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie  sont  prêts  à  
ouvr i r  leur  por te  pour  une éventue l le  enquête de la  Commiss ion indonésienne pour  
l ’é rad icat ion  de la  corrupt ion s i  ce l le-c i  veut  surve i l le r  le  processus budgéta i re .  Cer ta ins  
députés ont  auss i  sou l igné leur  engagement  pour  l ’é rad icat ion de la  corrupt ion en créant  le  
Groupe de t rava i l  spéc i f ique ant i -cor rupt ion.  Ent re  membres du Par lement ,  i ls  forment  une 
a l l iance pour  souten i r  e t  p lan i f ier  les  actes ant i -cor rupt ions y  compr is  au n iveau lég is la t i f  
e t  i l s  intens i f ient  la  fonct ion de cont rô le .   

Le Secrétar ia t  généra l  de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie en 
tant  que système du suppor t  pour  la  Chambre cont inue également  à  se met t re  en ordre.  
Quelques e f for ts  réa l isés sont  les  re formes bureaucrat iques,  les  renforcements  des 
capac i tés,  le  renforcement  du système,  la  mise en p lace des procédures d 'u t i l i sa t ion 
normal isées  et  l ’app l icat ion du développement  de la  technolog ie  in format ique.  L ’usage de 
la  technolog ie  in format ique a pour  but  de rapprocher  la  soc ié té  e t  la  Chambre des  
représentants  a f in  que la  soc ié té  pu isse cont rô ler  le  t rava i l  de la  Chambre p lus fermement  
e t  pour   qu ’e l le  pu isse comprendre  le  fonct ionnement  du Par lement .  

En tenant  compte de l ’ impor tance des media dans la  créat ion d ’op in ion,  le  Secrétar ia t  
généra l  de la  Chambre des représentants  de la  Républ ique d ’ Indonésie  a auss i  é tab l i  une 
analyse des  medias af in  d ’é tud ier  les  op in ions développées l iées à leurs  prestat ions.  Cet te 
analyse est  ensui te  devenue une cr i t ique af in  d ’amél iorer  la  qual i té  de t rava i l  de la  
Chambre dans le  fu tur .  En out re ,  le  Secrétar ia t  généra l  de  la  Chambre a auss i  augmenté  
les conférences de presse,  la  d is t r ibut ion des communiqués de presse et  des programmes 
de t rava i l .  Le résu l ta t  at tendu de ces act iv i tés est  une in format ion médiat ique p lus basée 
sur  les  fa i ts  rée ls .  

Nous sommes sûrs  que cet te  synerg ie  ent re  les  par t ies  prenantes ré tab l i ra  la  conf iance 
publ ique auprès des responsables du Par lement  qu i  seront  à  leur  tour  capables de réa l iser  
une v ie  de la  nat ion p lus harmonieuse dans une Indonésie mei l leure.   

M. Andrew KENNON  (Royaume-Uni )  a  ind iqué que la  tendance éta i t  au pess imisme sur  ce  
su je t .  Au Royaume-Uni ,  un organe indépendant  a  é té  chargé de produi re  un audi t  sur  le  
contact  du Par lement  avec le  publ ic  qu i  a  mis  en exergue la  per te  de conf iance l iée aux  
récents  scandales mais  les  dern iers  résu l ta ts  font  é ta t  de ch i f f res  pos i t i fs .  Le pourcentage 
de personnes est imant  que le  Par lement  joue un rô le  impor tant  dans le  cont rô le  du 
Gouvernement  est  passé de 38% à 47%. Les commiss ions sont  perçues comme t rès 
e f f icaces.  I l  ne faut  pas perdre courage.  Par  a i l leurs ,  les  un ivers i tés qu i  ont  dé la issé le  
Par lement  ces t rente dern ières années ont  au jourd ’hu i  un module in tégrant  des 
conférences sur  le  su je t  ce qu i  est  une bonne nouvel le .   
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M. Emmanuel  ANYIMADU  (Ghana)  a  remerc ié  sa co l lègue de sa cont r ibut ion.  Ce qu ’e l le  a  
a f f i rmé sur  la  per te  de conf iance du publ ic  fa i t  sens auss i  au Ghana.  Le chef  de la  major i té  
a  fa i t  une présentat ion lors  d ’un ate l ier  avec la  soc ié té  c iv i le  e t  a  du se prononcer  sur  la  
cor rupt ion.  Mais  un des in tervenants  é ta i t  un journal is te  e t  a  réuss i  à  publ ier  ses  
in format ions.  I l  a  ind iqué qu ’ i ls  n ’ava ient  pas  dro i t  à  l ’e r reur  avec les  médias.  La so lu t ion 
sera i t  de doter  les  commiss ions de fonds propres pour  leur  permet t re  de t rava i l le r .  En ce 
qu i  concerne le  compor tement  des députés,  i ls  se lèvent  par fo is  pour  in terveni r  mais  
s ’expr iment  mal  en angla is ,  ce à quoi  i l  faut  remédier .   

M. Naj ib EL KHADI  (Maroc)  I l  a  re levé que la  re la t ion conf l ic tue l le  a  tou jours  ex is té  ent re  
c i toyens et  po l i t iques ;  les  secréta i res généraux do ivent  ê t re  consc ients  de leurs  l imi tes.  I l  
faut  ag i r  en modest ie  pu isque l ’admin is t ra t ion t rava i l le  tou jours  avec le  produi t  des  
é lect ions.  Cet te  re la t ion prob lémat ique a t ro is  facteurs  :   

-  l ’ambiguï té  ent re  les  compétences du Par lement  e t  les  compétences des consei ls  
communaux en c i rconscr ip t ion,  l iée au d iscours des candidats .   

-  la  percept ion du c i toyen sur  le  Par lement ,  les  d iscours  de campagne é lectora le  créent  
auss i  de l ’ambiguï té .  

-  la  mora l isat ion ;  des scandales e t  prat iques ont  a f fecté  l ’ image des par lementa i res :  le  
nomadisme pol i t ique est  maintenant  in terd i t ,  les  immuni tés sont  l imi tées,  un code de 
déonto log ie  a été adopté.   

Mme Doris Katai  Katebe MWINGA  (Zambie)  a  remerc ié  l ’o ra t r ice au su je t  des  quest ions 
de conf iance dans le  Par lement .  E l le  a  demandé s i  e l le  ava i t  rencontré  des cas où le  
secrétar ia t  essayai t  de donner  une image pos i t ive  du Par lement  a lors  que les  
par lementa i res eux-mêmes d isent  le  cont ra i re  e t  d i f fusent  une image négat ive du 
Par lement .   I l  s ’ag i t  d ’une forme de sabotage du t rava i l  des secréta i res généraux.    

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU  (Grèce)  a  demandé s i  e l le  pensai t  que l ’op in ion 
publ ique accordai t  une p lus grande conf iance dans les co l laborateurs .  

M. le  Président  Marc BOSC  a  a jouté qu ’au Canada i l  y  ava i t  beaucoup d ’agress iv i té  ent re  
les  par t is .  I ls  manquent  de respect  à  leurs  adversa i res,  ce qu i  est  t rès  nu is ib le  à  l ’ image 
du Par lement .   

Mme Vassi l ik i  ANASTASSIADOU  (Chypre)  a  ind iqué que tous se re t rouvaient  dans ce qu i  
a  é té d i t .  Une aut re  ra ison à la  per te  de conf iance est  la  cr ise f inanc ière.  Dans le  cas de 
Chypre,  i l  ex is te  une séparat ion des pouvoi rs ,  l ’exécut i f  a  du négoc ier  des mesures avec la  
t ro ïka et  c ’es t  le  Par lement  qu i  ava i t  le  rô le  d ’entér iner  les  mesures impopula i res ce qu i  a  
donné une image négat ive du Par lement .   

M. Ji ř i  UKLEIN  (Républ ique Tchèque)  i l  a  remerc ié  l ’o ra t r ice et  ind iqué qu’ i l  par tageai t  
son po in t  de vue.  La co l laborat ion ent re  la  coopérat ion  et  la  républ ique Tchèque est  
exce l lente.  Les medias présentent  les  v is i tes  o f f ic ie l les  comme un voyage de vacance,  du 
tour isme d ip lomat ique.  Les secréta i res généraux  ont  un rô le  à  jouer  de ce côté- là .   

M. Damir  DAVIDOVIC  (Monténégro)  a  ind iqué que les par lements ava ient  le  pouvoi r  de  
fa i re  des choses mais  i l s  do ivent  prendre leurs  responsabi l i tés  e t  rechercher  les  vér i tab les  
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responsables des prob lèmes grâce,  par  exemple,  à  des audi t ions etc .  S i  les  Par lements  
exerça ient  leur  rô le  de cont rô le  a lors  le  publ ic  aura i t  le  sent iment  que les par lementa i res  
essayent  d ’ag i r .   

Le Dr.  Winantuningtyas Ti t i  SWASANANY  a  ind iqué avoi r  pr is  note des cont r ibut ions des 
in tervenants .  E l le  est  revenue sur  l ’expér ience indonésienne en re levant  que dans le  
contexte du ré tab l issement  de la  conf iance,  l ’ Indonésie  ava i t  un programme de v is i te  des  
jeunes et  sur  les  campus un ivers i ta i res.  I l  s ’ag i t  de montrer  comment  le  Par lement  ag i t  en  
ver tu  de ses fonct ions const i tu t ionnel les .  Le l i en avec les  un ivers i tés  est  t rès impor tant .  
E l le  a  expr imé son accord avec le  Royaume-Uni  au su je t  de l ’ impor tance des l iens avec 
l ’un ivers i té .  

E l le  a  remerc ié  les  ora teurs  de leurs  cont r ibut ions et  ind iqué qu’ i l  fa l la i t  met t re  l ’accent  
sur  l ’ in tégrat ion des ressources,  le  rô le des par t is  po l i t iques,  l ’ in tégrat ion des 
par lementa i res et  renforcer  le  rô le  d ’appui  des secréta i res généraux pu isqu’ i ls  ont  une 
inc idence sur  toutes les  act iv i tés .  Enf in ,  e l le  a  recommandé de met t re  à  b ien des act ions 
de sens ib i l i sat ion du publ ic  au processus lég is la t i f .   

M. le  Président  Marc BOSC  a  ind iqué un changement  d ’ordre du jour  pour  l ’après-mid i ,  la  
co l lègue d ’Eston ie  n ’é tant  pas en mesure de présenter  sa communicat ion.   

 

3.  Communicat ion de Mme Sai thip CHAOWALITTAWIL,  Secrétaire  générale de 
la  Chambre des Représentants de Thaï lande :  «  Engager le  publ ic  dans le  
nouveau Parlement thaï landais » 

 

M.  le  Président  Marc BOSC  a  inv i té  Mme CHAOWALITTAWIL à présenter  sa  
communicat ion.   

Introduct ion 

Étant  donné que l ’engagement  du publ ic  est  u t i le  pour  le  sout ien du publ ic  accordé aux 
inst i tu t ions,  les  organes lég is la t i fs  cherchent  de p lus en p lus à é larg i r  le  champ de 
l ’ in teract ion publ ique avec les ins t i tu t ions  po l i t iques.  Le Par lement  de Thaï lande,  appelé  
l ’Assemblée nat ionale,  accorde une p lace t rès impor tante à la  par t ic ipat ion du publ ic  
cons idérée comme un moyen du renforcement  de la  démocrat ie  représentat ive.  I l  es t  
év ident  que la  par t ic ipat ion po l i t ique d i recte des c i toyens est  prévue par  la  Const i tu t ion du 
Royaume de Thaï lande B.E.  2550 (2007)  met tant  l ’accent  sur  le  pr inc ipe de la  démocrat ie  
par t ic ipat ive qu i  v ise à  accroî t re  les  oppor tun i tés pour  le  peuple de prendre  par t  au 
processus de pr ise de déc is ion a ins i  qu ’à  la  superv is ion du système pol i t ique.     

La structure de l ’engagement du publ ic  

En s ’assurant  qu ’ i l  y  a  des moyens suf f isants  mis  en p lace pour  la  par t ic ipat ion c i toyenne 
dans les  a f fa i res de l ’ ins t i tu t ion lég is la t ive,  l ’Assemblée nat ionale de Thaï lande a  tenté de 
met t re  en œuvre des act iv i tés  d i f férentes en vue d ’a t t i rer  l ’a t tent ion et  la  par t ic ipat ion d ’un 
large éventa i l  de par t ies  prenantes.  Dans ce cas,  c ’est  le  publ ic  qu i  es t  la  c ib le  pr inc ipa le  
e t  les  par t ies  in téressées les p lus impor tantes.  Un des moyens de par t ic ipat ion peut  ê t re  
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présenté par  le  fa i t  que les commiss ions par lementa i res s ’e f forcent  de ten i r  p lus 
f réquemment  des audiences publ iques sur  les  pro je ts  de lo i  devant  l ’Assemblée nat ionale ,  
des réunions ou des séminai res v isant  à l ’approfondissement  de la  démocrat ie .   
L ’Assemblée nat ionale ,  comme d ’aut res organes  :  les  organisat ions  de la  soc ié té  c iv i le  
a ins i  que les ins t i tut ions académiques,  a  l ’ob ject i f  d ’engager  la  par t ic ipat ion du publ ic .  

Les Bureaux prov inc iaux de l ’Assemblée nat ionale a  é té  récemment  inauguré  comme 
modèle  de démonstra t ion dans  les s ix  prov inces de chaque rég ion de Thaï lande.  
L ’ ins ta l la t ion des bureaux prov inc iaux a pour  but  de fac i l i ter  e t  d ’accélérer  la  
communicat ion ent re  l ’Assemblée nat ionale e t  le  peuple,  également  de fonder  la  conf iance 
d ’ent re  eux.  

D’aut res act iv i tés  qu i  ont  é té  réa l isées pour  a t te indre les  gens te l les  que le  programme 
par lementa i re  de démocrat ie  pour  les  jeunes,  le  c lub des femmes par lementa i res e t  même 
la  tournée d ’expos i t ion,  ont  pour  but  de renforcer  la  coopérat ion du groupement  rég ional ,  
par  exemple l ’Assemblée in terpar lementa i re  de l ’ASEAN organisée dans les  grandes v i l les  
des d i f férentes par t ies  du pays.  On espère que le  pro je t  de la  nouvel le  Assemblée 
nat ionale sera une méthode pour  in tégrer  la  par t ic ipat ion du publ ic ,  dès le  début  de son 
processus pour  parveni r  à  une par t ic ipat ion du publ ic  p lus large et  p lus s ign i f icat ive.  

L’Assemblée nat ionale du peuple 

Le pro je t  de  la  nouvel le  Assemblée nat ionale ayant  pour  miss ion de favor iser  la  conf iance 
du peup le est  réa l isé dans le  but  de const ru i re  le  nouveau complexe e t  des a lentours  qu i  
serv i ront  du s iège of f ic ie l  de la  Légis la t ive.    

L ’ idée du t ransfer t  du s iège de l ’Assemblée nat ionale de Thaï lande a été déposée depuis  
1992 sous le  cont rô le  du Prés ident  de l ’Assemblée nat ionale lors  d ’une augmentat ion de la  
populat ion  thaï landaise  qu i  a  cont r ibué à l ’accro issement  du nombre des par lementa i res.  
Voi là  pourquoi  ce la  a  about i  ensu i te  au besoin  de p lus de fac i l i tés  e f f icaces dest inées aux  
t ravaux par lementa i res p lus nombreux et  compl iqués.   

I l  a  é té  fa i t  remarquer  que p lus ieurs  e f for ts  passés éta ient  fa i ts  pour  t ransférer  
l ’Assemblée nat ionale à un nouvel  endro i t  dans l ’espoi r  de répondre  aux aspi ra t ions du 
peuple  qu i  a  souhai té  que l ’Assemblée nat ionale so i t  «  la  Chambre de la  Nat ion »,  un  
nouveau l ieu de repère  nat ional ,  représentant  l ’é légance unique thaï landaise de façon à 
deveni r  enf in  un symbole des va leurs  démocrat iques modernes.  

Selon la  po l i t ique du Prés ident  de l ’Assemblée nat ionale ,  i l  faut  absolument  que toutes les  
é tapes du processus de la  cons t ruct ion de la  nouvel le  Assemblée nat iona le  so ient  
t ransparentes.  P lus ieurs  audiences publ iques ont  é té  organisées pour  susc i ter  les  
réact ions en v isant  à  l ’approbat ion du publ ic .  Un forum a été également  tenu en vue de 
communiquer  ouver tement  des in format ions sur  le  pro je t  de cons t ruct ion.  Cela fa i t  de  
nombreuses  années que le  pro je t  de  t ransfer t  du s iège de l ’Assemblée nat ionale  ne cesse 
déf in i t ivement  pas d ’ê t re  réa l isé  parce qu ’  i l  ex is te  tou jours  des cr i t iques a ins i  que les 
réact ions d i f férentes du publ ic  qu i  ont  une in f luence sur  les  choix  du s iège potent ie l  
pendant  une étude de fa isabi l i té .  Au f i l  des années,  l ’e f for t  de chercher  un endro i t  qu i  
conv ient  pour  la  nouvel le  Assemblée nat ionale  ne s ’ar rê te  pas jusqu’à  
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ce que la  Commiss ion de la  Const ruct ion de la  Nouvel le  Assemblée nat ionale  se so i t  
f ina lement  mise d ’accord pour  chois i r  un ter ra in  appar tenant  à  l ’É ta t  géré par  le  Bureau 
des Biens  de la  Couronne et  s i tué sur  la  r ive du f leuve Chao Phraya en tant  que l ieu pour  
const ru i re  la  nouvel le  Assemblée nat ionale.   

Dans l ’ in tent ion d ’o f f r i r  au publ ic  la  poss ib i l i té  de créer  un dess in  d ’arch i tecture de 
nouveau s iège de l ’Assemblée nat ionale,  les  cr i tères de par t ic ipat ion sont  const i tués en se 
réservant  aux groupes d ’arch i tectes thaï landais  de prendre par t  à  la  phase d ’ad jud icat ion.  
Outre  l ’é laborat ion du schéma d i recteur  e t  la  concept ion du paysage,  i l  es t  conv ient  
d ’a t te indre cer ta ins cr i tères por tant  sur  les  concepts  arch i tecturaux ident iques et  
l ’éva luat ion  env i ronnementa le .  L ’aménagement  des espaces est  mis  l ’accent  sur  
l ’access ib i l i té  permet tant  la  par t ic ipat ion de toutes les  personnes,  la  sécur i té  ind iv iduel le  
e t  la  sécur i té  au se in  de l ’organ isat ion.  Le nombre to ta l  des 131 dess ins décr i ts  par  99 
par t ic ipants  re f lè te  non seulement  l ’a t tent ion du publ ic ,  mais  auss i  about i t  à  la  
par t ic ipat ion du publ ic  à  la  pr ise de déc is ion.  

Le nouveau visage des Services de l ’Assemblée nat ionale 

Les rô les e t  a t t r ibut ions des Serv ices par lementa i res se ra t tachent  b ien  au Plan 
s t ra tég ique de l ’Assemblée nat ionale duquel  l ’é lément  majeur  v ise à réa l iser  son ob ject i f  
e t  v is ion.  I l  ins is te  en par t icu l ier  sur  les  connaissances du grand publ ic  au su je t  de la 
po l i t ique qu i  cont r ibuent  au renforcement  de l ’engagement  publ ic .  L ’ in i t ia t ive majeure,  
in tégrée dans le  cadre des t ravaux par lementa i res pour  une nouvel le  ère,  cherche à l ie r  le  
publ ic  à  l ’ ins t i tu t ion par lementa i re  en implantant  le  Centre à  par t ic ipat ion publ ique.  Ce 
cent re  permet  aux tous d ’accéder  à  d iverses act iv i tés  e t  répand parmi  des gens le  progrès 
d ’un pro je t  de lo i  sur  lequel  on é larg i t  les  échanges e t  par tages d ’ idées.  Comme les 
Bureaux prov inc iaux de l ’Assemblée nat iona le  dans toutes les  rég ions du pays,  
l ’Assemblée nat ionale  dev ient  le  cent re  d ’ in i t ia t ives pour  les  c i toyens.  

En ce qu i  concerne la  créat ion arch i tectura le  du pro je t ,  p lus ieurs  facteurs  do ivent  ê t re  pr is  
en cons idérat ion :  les  besoins des par lementa i res,  les  nouvel les  technolog ies de 
l ’ in format ion et  de la  communicat ion,  la  ges t ion ef f icace des ressources en conformi té  
avec le  s tandard de management ,  la  concept ion arch i tectura le  pour  répondre aux serv ices  
in terpar lementa i res autour  de la  coopérat ion rég ionale et  in ternat ionale,  l ’env i ronnement  
en mi l ieu de t rava i l ,  la  sécur i té ,  e t  par t icu l ièrement  les  connaissances sur  la  po l i t ique 
soutenant  l ’engagement  du publ ic .   

En examinant  ces su je ts ,  l ’engagement  apparu dans le  d iscours de po l i t ique devra êt re  
amél ioré conformément  à  la  v is ion de l ’Assemblée nat ionale et  au bénéf ice des ins t i tu t ions 
démocrat iques.   

M. le  Président Marc BOSC  a  remerc ié  l ’o ra t r ice et  donné la  paro le  à  la  sa l le .   

M. Brendan KEITH  (Royaume-Uni )  s ’est  d i t  impress ionné.  I l  a jugé ce nouveau bât iment  
spectacula i re  e t  magni f ique.  I l  a  re levé que souvent ,  au Royaume-Uni ,  les  grands pro je ts  
publ ics  ne respectent  pas les dé la is  de l iv ra ison.  I l  a  demandé ce qu ’ i l  en éta i t  en 
Thaï lande.   



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
102 

M. Somphong PRECHATANAPOJ (Thaï lande)  a  répondu que les budgets  n ’é ta ient  jamais  
ar rê tés avant  la  f in  de la  const ruct ion du pro je t .   

M. le  Président  Marc BOSC  a  rebondi  à  la  quest ion de M.  Kei th  en se  d isant  impress ionné 
par  la  durée du pro je t  (900 jours) .   

M. Somphong PRECHATANAPOJ (Thaï lande)  a  répondu que le  ter ra in  é ta i t  t rès vaste et  
qu ’ i l  é ta i t  poss ib le  que le  pro je t  ne so i t  pas to ta lement  achevé dans les temps puisqu’ i l  
reste  encore des habi tants  sur  le  ter ra in .  

M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  l ’o ra teur  en par t icu l ier  de la  qual i té  de la  v idéo 
présentée.   

 

La séance est  levée à 17h06.   
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Sixième séance 

Jeudi 20 mars (matin) 

 
Prés idence de Marc BOSC  

 
La séance est  ouver te à  10h.   
 

1.  Nouveaux membres 
 

M. le Président Marc BOSC a fa i t  connaî t re  la  l is te des nouveaux membres :  
 

1. Mme Emma ZOBILMA MANTORO  Secrétaire générale de l`Assemblée nationale de Burkina  
Faso (remplace M. Alphonse Nombré) 
 

2. M. Ibrahim KRISHI    Secrétaire général du Conseil législatif  palestinien 
 

3. M. Vela KONIVARO    Greffier du Parlement national de Papouasie Nouvelle 
                                                                             Guinée  (remplace M. Don Pandan) 

 

Les nouveaux membres ont  é té acceptés .  

 

2.  Présentat ion des développements récents à l ’Union interpar lementaire 
 
Mme Laurence MARZAL (UIP)  s ’est  présentée,  e l le  est  chargée de coopérat ion technique 
à l ’UIP.  E l le  a  ind iqué que l ’UIP déploya i t  de nombreux  programmes de développement  
dans le  monde.  Tout  programme n ’est  mis  en p lace que s ’ i l  es t  demandé par  le  pays  
bénéf ic ia i re  e t  souvent  en par tenar ia t  avec d ’aut res organisat ions te l les  que les  Nat ions  
un ies.  L ’UIP t rava i l le  avec une v ing ta ine d ’aut res pays avec un personnel  rest re in t .  E l le  a  
développé un réseau de prat ic iens af in  d ’é tab l i r  un système ef f icace év i tant  à  la  fo is  le  
chevauchement  e t  la surve i l lance.   

L ’UIP ass is te  auss i  les  Par lements  v ia  ses secrétar ia ts  parce que son approche est  de 
cons idérer  chaque Par lement  comme un tout ,  e t  pas seulement  à  t ravers  ses membres.  
L ’UIP condui t  des audi ts  des organisat ions.    

L ’approche de l ’UIP au Myanmar,  qu i  a  é té  un succès,  é ta i t  de se rendre rap idement  sur  le 
s i te  a f in  de comprendre quel les  é ta ient  les  pr ior i tés ,  pu is  de commencer  à  communiquer  
avec les  par tenai res.  L ’UIP s ’e f force également  d ’adopter  une approche cons is tant  à 
commencer  pet i t  pour  ensui te  développer  le  programme d ’ass is tance pet i t  à  pet i t  en  
Egypte.   

En Egypte,  la  Chambre haute n ’ava i t  p lus d ’ex is tence avec la  nouve l le  Const i tu t ion.  750 
nouveaux employés furent  recrutés,  beaucoup d ’ent re  eux n ’ava ient  n i  connaissance n i  



Inf. Const. Parl. 64e année (2014), n°207 

 

 
104 

expér ience par lementa i re  ;  cer ta ins ava ient  seulement  la  connaissance de la  Chambre 
haute.  I l  a  é té  demandé à l ’UIP de t rava i l le r  sur  un programme de développement  pour  le  
personnel  e t  d ’ouvr i r  un cent re  de format ion.  Le cent re  ava i t  vocat ion à accuei l l i r  le  
personnel  passé et  actue l  mais  devai t  auss i  fourn i r  un  t rava i l  de  développement  des  
capac i tés .   

L ’UIP t rava i l le  maintenant  avec d ’aut res Par lements  pour  renforcer  le Par lement  égypt ien.  
E l le  a  fa i t  appel  à  l ’a ide  de vo lonta i res de l ’Assoc ia t ion.   

L ’UIP a reçu des demandes du Consei l  nat ional  de la  t rans i t ion d ’Af r ique du Sud,  de la  
Tunis ie  e t  de la  Côte d ’ Ivo i re .  Les act iv i tés  condui tes par  l ’UIP en Républ ique 
démocrat ique du Congo ont  duré c inq ans et  ont  é té  un succès pu isqu’ i l  nous a été  
demandé de cont inuer .  L ’UIP a commencé son t rava i l  par  un audi t  o rganisat ionnel .  De la  
même manière,  i l  a  é té  demandé à  l ’UIP de reveni r  en Guinée Equator ienne pour  a ider  à  la  
format ion et  à  la  formulat ion d ’un texte rév isé du Règlement .  

L ’an dern ier ,  l ’UIP avai t  un pro je t  de grande ampleur  en Lyb ie .  Actue l lement ,  l ’ass is tance 
est  à  l ’a r rê t .  P lus récemment ,  l ’UIP a t rava i l lé  à  Oman.  Not re  t rava i l  s ’es t  cent ré  sur  une 
a ide aux par lementa i res pour  amél iorer  la  surve i l lance du pouvoi r  Exécut i f  à  la  su i te  de 
l ’oc t ro i  par  le  Sul tan d ’un accro issement  des  pouvoi rs  du Par lement .  L ’UIP a a idé à la  
déf in i t ion de règ les de procédure.   

Mme MARZAL a demandé aux membres de l ’Assoc ia t ion de rempl i r  un quest ionnai re  sur  
l ’autonomie budgéta i re  consacrée au personnel  par lementa i re .  Les in format ions seront  
co l lec tées et  u t i l i sées pour  un nouveau rappor t  sur  lequel  t rava i l le  l ’UIP.   

Au nom du Prés ident  de l ’UIP,  e l le  a  d i t  au revo i r  à  l ’Assoc ia t ion.   

M. le  Président  Marc BOSC  a  remerc ié  Laurence MARZAL pour  sa présentat ion et  donné 
la  paro le  à  la  sa l le  pour  des quest ions.   

M. Aust in  ZVOMA (Zimbabwe)  a  ind iqué qu ’ i l  n ’ava i t  pas de ques t ion mais  une pet i te  
correct ion.  Le programme d ’urgence évoqué précédemment  est  re la t i f  à  l ’A f r ique aust ra le  
e t  non à l ’Af r ique du Sud.   

Mme Corinne LUQUIENS (France)  a également  commenté l ’ in tervent ion.  Au cours de la  
sess ion actue l le ,  l ’Assoc ia t ion a d iscuté de la  coord inat ion de l ’ass is tance aux Par lements .  
La présenta t ion a démontré l ’ampleur  du problème.  L ’audi t  organisat ionnel  en  Côte d ’ Ivo i re  
auquel  i l  a  é té  fa i t  référence n ’en est  qu ’un parmi  de nombreux programmes.  E l le  a  
cons idéré que le  t rava i l  de développement  ne  devai t  p lus êt re  désordonné et  sporadique 
parce que ce la  condui t  à  une per te  de temps et  d ’argent .   

Mme Laurence MARZAL  a  demandé de l ’a ide sur  des pro je ts  mais  e l le  a  cons idéré que 
te l les  demandes devaient  ê t re p lus ins t i tu t ionnal isées,  e t  non annoncées in formel lement .   

M. Naj ib EL KHADI (Maroc)  a  demandé des renseignements sur  les  programmes de 
coopérat ion  et  d ’ass is tance dans les pays af r ica ins et  arabes.  I l  a  ind iqué cons idérer  qu ’ i l  
devra i t  y  avo i r  un échange de bonnes prat iques parmi  les  pays de ces rég ions.   

M. le  Président Marc BOSC  a  remerc ié  Mme MARZAL pour  sa présentat ion.   
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3.  Communicat ion de M.  Peter  BRANGER, Directeur de l ’ Informatique :  «  Des 

prat iques innovantes au Parlement des Pays-Bas :  une nouvel le 
amél iorat ion du si te  Internet  et  du système du compte-rendu des séances 
plénières et  des réunions des commissions » 

 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  annoncé que malheureusement  Mme Jacquel ine  
BIESHEUVEL-VERMEIJDEN éta i t  absente pour  des ra isons personnel les e t  qu ’en 
conséquence M.  Peter  BRANGER présentera i t  sa communicat ion lu i -même.  I l  a  inv i té  
M.  BRANGER à présenter  sa communicat ion.  

L’essent iel  de VLOS 

In t roduct ion :  VLOS est  le  système de sout ien de rappor tage ut i l i sé  par  le  Bureau de 
rappor tage par lementa i re  de la  Seconde Chambre et  du Sénat  des Pays-Bas,  a f in  de 
préparer  les  comptes rendus des réunions p lén ières et  de commiss ion.  

 

     

   
 
 
 
Histor ique  :  La première vers ion de VLOS fut  lancée en octobre 2011.  Ensui te ,  une mise à 
jour  du log ic ie l  fu t  implémentée et  la  seconde vers ion fu t  mise en serv ice à la  Seconde 
Chambre le  25 ju in  2013.  Son in t roduct ion au Sénat  eut  l ieu le  4  mars 2014.  En octobre 
2013,  le  s i te  web de rév is ion fu t  lancé.  Ce s i te  est  dé jà  u t i l i sé  par  les  membres de la  
Seconde Chambre et  du Cabinet  par t ic ipant  aux débats  de cet te  Chambre.  Au cours du 
premier  semestre  de 2014,  i l  sera également  u t i l i sé  par  les  membres du Sénat  e t  du  
Cabinet  par t ic ipant  à  ces débats .  
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Vue d’ensemble des fonct ionnal i tés proposées par  VLOS :  
 

 

1/  Préparat ion de la  réunion :  
•  Ordre du jour  
•  É léments  de l ’o rdre du jour  (mot ions,  act iv i tés)  
•  Documents  
•  In tervenants  
Documents  MS Word 
F lux XML 
 
2/  VLOS (Système de soutien de rapportage) 

  Marquer  les  événements des réunions (par  t ranches de c inq minutes)  
  Réarranger  les  marquages sur  formula i res 
  Démarrer  l ’enreg is t rement  audio  e t  taper  les  paro les prononcées en MS Word 
  Combiner  les  t ranches de c inq minutes ( rédacteur  par t ie l ) .  Rév iser  le  tex te  
  Seconde rév is ion du texte ,  ext ra i re les  é léments  procéduraux 
  Publ ier  le  rappor t  en format  XML (vers ion non corr igée)  
  Inv i ter  les  in tervenants  par  e-mai l  à  corr iger  leurs  textes (dans les 24h)  
  Tra i ter  le  tex te  corr igé 

 
3/  Documents  MS Word 
F lux XML 
PDF 
 
4 

  Audio  
  Vidéo 
  Sous- t i t res 
  Si te  web HTML 
  Impress ion 
  Dif fus ion 

 
Le f lux  de t rava i l  VLOS sera déta i l lé  c i -dessous.  
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Flux d’information : 
 
 

VLOS obt ient  des in format ions de d i f férents  systèmes in format iques externes.  Les  
in format ions fourn ies à  VLOS cons is tent  pr inc ipa lement  de préparat ions aux réunions,  
comme l ’ordre du jour ,  les  in tervenants  e t  des in format ions déta i l lées concernant  toutes 
les  act iv i tés  inscr i tes  à  l ’o rdre du jour ,  comme les mot ions,  les  amendements… Les 
in format ions sont  fourn ies à  VLOS en format  MS Word ou XML.  
Le système c lé  de l ’ impor ta t ion des données dans  le  système VLOS est  le  Système 
d ’ in format ion par lementa i re  (PARLIS) .  

 

 

Élément  de l ’o rdre du jour  e t  Documents  connexes (+ métadonnées)  
 
Production du rapport 
 

VLOS fac i l i te  les  procédures de rappor tage des réunions.  Ci -dessous une brève 
descr ip t ion des étapes pr inc ipa les du processus de rappor tage.  
 
Enregistrement 
A tour  de rô le ,  les  s ténos marquent  tout  ce qu i  se passe lors  de la  réunion pendant  c inq 
minutes.  Tous leurs  marquages sont  enreg is t rés dans  une base de données cent ra le  e t  
sont  immédiatement  d isponib les lorsque les  s ténos re tournent  à  leur  bureau.  
 

 
Écran d’enregistrement d’un débat en session plénière 
(Gauche: BOUTONS D’ACTION, participants au débat, présidente, intervenant actuel, membres de la Chambre 
membres du Cabinet / (Droite : marqueur actuel et marquages des événements lors du débat 
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Rédact ion de l ’ébauche du rapport  
À par t i r  des marquages dans la  base de données,  le  rappor teur  réd ige ses c inq minutes du 
rappor t .  La première étape cons is te  à  réarranger  les  marquages,  s i  nécessai re .  Puis ,  à  
l ’a ide du f ich ier  audio  correspondant ,  les  paro les prononcées sont  a jou tées aux marquages 
en ut i l i sant  MS Word dans un gabar i t  protégé.  Veui l lez  noter  que MS Word est  u t i l i sé 
un iquement  pour  insérer  du texte ,  le  texte  lu i -même n ’est  pas sauvegardé dans un 
document ,  mais  dans une base de données.  Ensui te ,  l ’ébauche du rappor t  est  rév isée deux 
fo is  :  une fo is  pour  des quest ions  grammat ica les et  l inguis t iques,  pu is  une fo is  pour  des  
quest ions procédura les .  Une fo is  terminée,  l ’ébauche du rappor t  est  publ iée  comme 
document  HTML sur  in t ranet  e t  In ternet ,  a f in  que les membres et  le  grand pub l ic  pu issent  
su ivre ce qu i  é té  t ra i té  lors  de la  réunion p lén ière.  
De l ’enreg is t rement  à  la publ icat ion :  env i ron deux heures.  
 
 

 
Écrans de préparation du rapport 

 
1 .  vér i f icat ion et  déf in i t ion des métadonnées marquées dans la  base de données 
é léments  marqués 
déf in i t ion des métadonnées d ’un su je t  marqué 
 
2 .  a jout  de contenu aux  métadonnées 
Blanc = non ouver t  aux modi f icat ions.  Ces zones sont  déf in ies lors  de l ’é tape 1 
Jaune = ouver t  à  la sa is ie  de contenu 
 
Base de données et  code XML 
En créant  le  compte rendu a ins i ,  les  rappor teurs  rempl issent  une base de données dans  
laquel le  chaque é lément  a  sa p lace par t icu l ière.  La h iérarch ie  de la  base de données a été 
déterminée lors  des premières étapes de la  const ruct ion de l ’app l icat ion VLOS. À cet  e f fet ,  
un grand nombre de réunions p lén ières ont  é té  étud iées par  le  développeur  de l ’appl icat ion  
et  un spéc ia l is te  du Bureau de rappor tage par lementa i re .  Le po in t  de dépar t  de cet te  é tude 
éta i t  la  présompt ion que,  b ien  que les réun ions par lementa i res pu issent  par fo is  sembler  
chaot iques,  le  processus est  be l  e t  b ien s t ructuré.  Dans le  par lement  néer landais ,  cet te  
s t ructure est  ancrée dans les Règles de procédure de la  Seconde Chambre.  Conformément  
à  cet te  s t ructure,  le  rappor t  est  s tocké dans une base de données comme une co l lec t ion 
de métadonnées et  de contenu imbr iqué par  codes XML.  
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Rapport structuré XML : MÉTADONNÉES et CONTENU 

 

Site de révision 
 

Tous les in tervenants  sont  inv i tés par  e-mai l  à  v is i ter  un s i te  web de rév is ion spéc ia lement  
conçu,  où i l s  peuvent  proposer  des  correct ions  de leurs  propres paro les prononcées lors  
de la  réunion.  Cet  e-mai l  cont ient  un URL unique permet tant  d ’ouvr i r  le  s i te  de rév is ion.  En 
c l iquant  sur  ce l ien,  l ’u t i l i sa teur  est  automat iquement  red i r igé vers  les  sect ions du s i te  
contenant  leurs  propres textes.  Chaque in tervenant  a  le  dro i t  de proposer  des correct ions  
un iquement  pour  son propre texte.  Ces b locs de texte sont  marqués en jaune.  Les b locs de 
texte  b lancs contenant  les  textes des aut res par t ic ipants  au débat ,  sont  présentés comme 
contexte.  Le processus de rév is ion  est  ent ièrement  in format isé et  peut  s ’e f fectuer  à  par t i r  
d ’un PC,  d ’une tab le t te  ou d ’un smartphone.  Une appl icat ion spéc ia le  qu i  remplacera l ’e-
mai l  d ’ inv i ta t ion pour  le  s i te  de rév is ion,  est  en cours de développement .  
 

 
Gauche: navigation / Droite: texte à corriger et contexte 
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Publications 
 
 

La publ icat ion du compte rendu d ’une réunion se fa i t  en deux temps :  lors  de la  réunion,  
une ébauche évolut ive  du rappor t  es t  publ iée  sur  le  s i te  in t ranet  de la  Seconde Chambre et  
sur  le  s i te  In ternet  de la  Chambre :  www.tweedekamer.n l .  
Après la  c lô ture du s i te  de rév is ion (24h – 72h maximum) et  le  t ra i tement  des propos i t ions  
de rév is ion,  le  rappor t  cor r igé est  pub l ié  sur  le  s i te  o f f ic ie l  de publ icat ion :  
www.overhe id .n l .  
 
Basé sur  le  VLOS-DML,  le  rappor t  es t  publ ié  sur  les  s i tes  web en HTML.  I l  sor t  sous format  
XML,  MS Word ou PDF.  À l ’a ide  du rappor t ,  on peut  a jouter  des marquages de temps dans 
les  f ich iers  audio  /  v idéo,  générer  des sous- t i t res ,  publ ier  des rappor ts  comme f ich iers  MS 
Word ou PDF té léchargeables à par t i r  des s i tes  web ou présentés comme pages web 
HTML.  
 

 
 
Vidéo à la  demande et  VLOS 
Les métadonnées et  le  contenu VLOS du rapport  servent  auss i  à  rendre la  v idéo à la  
demande access ib le .  À cet  e f fe t ,  le  rappor t  XML enr ich i  est  dépoui l lé  de son contenu.  Ces 
métadonnées sont  assoc iées au f lux  v idéo à l ’a ide de l ’horodatage.  A ins i ,  i l  es t  poss ib le  
d ’e f fectuer  des recherches dans les  v idéos (voi r  c i -dessous) .  
 

 
Métadonnées VLOS + sous‐titrage 
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Dans un env i ronnement  test ,  i l  es t  démontré qu ’à  l ’a ide de l ’horodatage et  l ’u t i l i sat ion de 
techniques de reconnaissance automat ique de la  paro le ,  on peut  également  assoc ier  le  
contenu du rappor t  XML au f lux  v idéo comme une forme de sous- t i t rage.  A ins i ,  les  
spectateurs  malentendants  pourront  fac i lement  accéder  aux f lux  v idéo à la  demande.  
 
Uti l isat ion par  des t iers 
 

Tradi t ionnel lement ,  les  comptes rendus des  réunions éta ient  présentés comme des  
documents  impr imés.  Le XML é lect ron ique a remplacé le  document  en papier .  I l  es t  
conver t i  en page web HTML ou document  MS Word /  PDF,  dont  l ’apparence et  le  s ty le  sont  
déterminés par  la  feu i l le  de s ty le  u t i l i sée.  En fa i t ,  le  XML peut  ê t re u t i l i sé  par  des t iers  
pour  présenter  une par t ie  du compte rendu de nombreuses  façons d i f férentes.  I l  n ’es t  p lus  
nécessai re  de se serv i r  des rappor ts  ent iers ,  mais  on peut  prendre des ext ra i ts  pour  
réa l iser  des s ta t is t iques,  par  exemple.  
 
 
 

 
 

 
 
 
Technologie VLOS :  VLOS a été développé à l ’a ide de  la  technolog ie  Microsof t ,  e t  en 
par t icu l ier  de Windows Presentat ion Foundat ion (WPF).  Les in format ions sont  s tockées 
dans une base de données de c luster  MS SQL Server .  L ’appl icat ion a été développée avec  
le  langage de programmat ion dot .net  dans un f ramework d ’appl icat ion MS Sharepoint .  À  
l ’a ide de serv ices web XML SOAP, les  données sont  échangées v ia  un serveur  MS BizTalk .  
Vu les ex igences de haute per formance du module de marquage ut i l i sé  par  les  s ténos dans  
les sa l les  de réunion,  VLOS té lécharge toutes les  in format ions nécessai res sur  les  PC de 
marquage à  l ’avance.  L ’écran de marquage es t  présenté dans un nav igateur ,  mais  en 
réa l i té  i l  s ’ag i t  d ’une appl icat ion compi lée XBAP exécutée loca lement  sur  le  PC,  e t  qu i  
sauvegarde les in format ions de manière asynchrone après chaque tour  de c inq minutes.  
Par  conséquent ,  i l  n ’y  a  pas de dé la i  de chargement  des pages web.  
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Système VLOS 2.0 technique 
Gauche à dro i te  :  
S i te  web de rév is ion 
Système VLOS 2.0 avec modules Prépar t ion,  Enregis t rement ,  Créer  le  Rappor t ,  Publ icat ion 
ébauche Rappor t ,  Rev is ion,  Publ icat ion F ina le  
Appl icat ion In ter face CC-Connect  
Systèmes Impor t  e t  Expor t  des publ icat ions:  Par l is= Système de documentat ion 
Par lementa i re  ( impor t  VLOS) 
Si te  Web du Seconde Chambre 
Appl icat ion Video 
Si te  Web des publ icat ions of f ic ie l les  
 
 
M. le  Président  Marc BOSC a remerc ié  M.  BRANGER pour  sa présentat ion et  donné la  
paro le  à  la  sa l le  pour  des quest ions.   

M. Andrew KENNON (Royaume-Uni)  a  demandé s i  les  procédures avaient  changé ou s i  
les  procédures ex is tantes ava ient  s implement  é té  d ig i ta l isées.  I l  a  auss i  demandé s i  les  
enreg is t rements  audiov isuels  ou les  impr imés  sera ient  l ’enreg is t rement  déf in i t i f  de ce qu i  
s ’est  passé.   

M. Peter  BRANGER (Pays-Bas)  a ind iqué que de te ls  développements devaient  se fa i re 
pas à pas,  en par t icu l ier  en ce qu i  concerne des procédures ex is tantes depuis  des 
centa ines d ’années.  Par  exemple,  i l  ex is te  maintenant  des  procédures  de t ra i tement  des  
quest ions par  courr ie l  qu i   aura ient  é té  inconcevables i l  y  a  encore  c inq ou s ix  ans.   I l  
espère qu ’un jour  l ’agenda sera i t  const ru i t  par  les  po l i t iques eux-mêmes au l ieu des  
personnels .   

Depuis  2012,  les  Pays-Bas ont  rendu d isponib les les  contenus audiov isuels  en temps rée l .  
Les responsables des arch ives ont  déc idé que de te ls  contenus devaient  ê t re  archivés et  
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access ib les pour  la  recherche.  Ce fu t  un déf i  impor tant  e t  ce la  a  fa i t  l ’ob je t  
d ’expér imentat ions.  I l  a  é té  tenté de combiner  les  comptes rendus aux contenus  
audiov isue ls ,  mais  c ’est  encore au s tade des essais .   

M. Manuel  CAVERO GOMEZ (Espagne)  a  demandé quels  é ta ient  les  po l i t iques types 
demandaient  à  accéder  aux arch ives.  I l  a  également  demandé su les po l i t iques éta ient  
autor isés à corr iger  leurs  in tervent ions après coup,  compte tenu du fa i t  qu ’ i l  y  a  
maintenant  un enreg is t rement  audiov isuel  d isponib le  e t  publ ic .   

Le Dr Ulr ich SCHÖLER (Al lemagne)  a  re levé qu ’ i l  s ’ag issa i t  d ’un prob lème rencontré  par  
de nombreux Par lements.  I l  a  ind iqué qu ’au XXe s ièc le ,  l ’ idéa l  é ta i t  de rendre les écr i ts  
d isponib les et  que les po l i t iques a ient  suf f isamment  de temps pour  les  l i re .  Au XXIe s ièc le ,  
l ’ idéa l  est  d ’u t i l i ser  les  out i ls  numér iques pour  favor iser  la  qual i té  du t rava i l  des  
par lementa i res.  La réa l i té  est  que de nombreux po l i t iques ut i l i sent  les  out i ls  numér iques  
pour  les  réseaux soc iaux et  pour  d ’aut res choses les  d is t rayant  du t rava i l  en cours .  I l  a  
demandé s i  ce phénomène fa isa i t  l ’ob je t  de d iscuss ions aux Pays-Bas.  L ’admin is t ra t ion 
peut  o f f r i r  des out i ls  numér iques mais ne peut  rég lementer  leur  usage.   

Mme Corinne LUQUIENS (France)  a  re levé que la  France avai t  eu le  même débat  qu ’en 
Al lemagne sur  l ’usage inappropr ié  des out i ls  numér iques.  Toutefo is ,  r ien n ’a  vra iment  
changé puisque les po l i t iques ont  tou jours  lu  les  journaux et  réd igé leurs  courr iers  avant  
d ’u t i l i ser  Facebook.   

I l  y  a  eu en France une dématér ia l i sat ion de  cer ta ines procédures,  par  exemple le  dépôt  
des quest ions.  Cer ta ines sont  t rès  avancées.  Toutefo is ,  quelques par lementa i res sont  
re la t ivement  âgés et  la  quest ion  de la  capac i té  de ces par lementa i res à  u t i l i ser  les  
nouvel les  technolog ies  s ’est  posée.  E l le  a  demandé s i  ce la  const i tua i t  également  un 
prob lème aux Pays-Bas.   

M. Geert  Jan A.  HAMILTON (Pays-Bas)  a  ind iqué que le  Par lement  néer landa is  é ta i t  
b icaméra l  e t  que les deux admin is t ra t ions par tageaient  leurs  serv ices.  La Chambre des 
représentants  a  testé  les  innovat ions numér iques et  le  Sénat  en a bénéf ic ié  p lus tard.  Les 
sénateurs  ont  é té  t rès impress ionnés et  la  presse a  t rouvé ce la  u t i le .  La règ le  au 
par lement  ho l landa is  es t  que chacun do i t  appor ter  son propre Ipad aux  réunions parce que 
tous les  documents  sont  sur  les  machines.  Cela peut  ê t re  décr i t  comme la  méthode du 
sevrage to ta l .  Les seui ls  d ’acceptat ion sont  t rès é levés.  I l  ar r ive que le  papier  so i t  u t i le  
mais  le  numér ique pr ime.  Pour  le  Sénat ,  le  vo lume de papier  encore nécessai re  est  
in fér ieur  à  ce qu i  ava i t  é té  escompté.  I l  a  re levé que les  sénateurs  n ’é ta ient  pas d is t ra i ts  
par  la  technolog ie .   

Le Dr.  Athanassios PAPAIOANNOU (Grèce)  a  re levé qu ’en Grèce,  la  presse 
par lementa i re  s ’est  révé lée p lus ré t icente à accepter  le  numér ique que les par lementa i res.   

M. Brendan KEITH (Royaume-Uni)  a  ind iqué que dans n ’ impor te  quel  s i te  tour is t ique dans  
le  monde i l  y  ava i t  des tour is tes prenant  des  photos avec tant  d ’a t tent ion qu ’ i ls  ne vo ient  
pas la  vue en face d ’eux.  I l  lu i  semble que c ’est  analogue au su je t  en cause.  I l  a  demandé 
s i  s ’ i l  n ’y  ava i t  pas un r isque que les par lementa i res so ient  s i  préoccupés par  la  
technolog ie  qu ’ i ls  perdent  de vue l ’ob ject i f .   
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M. Peter  BRANGER  a  répondu que les s ténographes aux Pays-Bas cont inue de taper  mais  
b ien moins qu ’ i ls  n ’ava ient  l ’hab i tude de le  fa i re  à  cause de la  normal isat ion des  formats.  
Le Par lement  expér imente le  compte tenu par  reconnaissance vocale .  I l  y  a  v ingt  ans,  les  
par lementa i res éta ient  capables de corr iger  leurs  d iscours  de manière assez s ign i f icat ive 
et  dans tous les cas les s ténographes avaient  dé jà  amél ioré ce qu i  ava i t  é té  d i t .  
Au jourd ’hu i ,  l ’ampleur  des correct ions est  b ien moindre.  Dans qu inze ans peut  ê t re ,  les  
comptes rendus manuscr i ts  seront  obsolè tes.   

Le Sénat  ho l landa is  a  un prof i l  p lus âgé mais  ce la  n ’a  pas été un f re in  lorsqu’ i l  s ’est  ag i  
d ’u t i l i ser  les  technolog ies.   

Les journal is tes sont  contents  des  avancées parce qu ’ i ls  n ’ont  p lus  besoin  de rendre  
compte de l ’ in format ion d isponib le  publ iquement  e t  peuvent  se  concentrer  sur  les  
domaines les  p lus in téressants ,  non couver ts  par  l ’ in format ion d isponib le  publ iquement .   

M. le  Président Marc BOSC  a  remerc ié  M.  BRANGER pour  sa présentat ion.   

 

4.  Quest ions administrat ives et  f inancières 
 
M.  le  Président  Marc BOSC  a  s ignalé  au membre le  dépar t  à  la  re t ra i te  en décembre 
dern ier  de Mme Sylv ie  PIARD, chargée des comptes et  de la  revue de l ’Assoc ia t ion 
pendant  23 ans et  l ’a  remerc iée,  au nom de tous les  membres de l ’Assoc ia t ion pour  le  
t rava i l  accompl i  au se in  de l ’ASGP. Mme Joël le  BLOT la  remplace.   
 
I l  a  fa i t  une publ ic i té  pour  l ’ IFLA,  organisme qui  représente les  b ib l io théca i res.  Sa 
conférence annuel le  aura l ieu en août  à  Par is  en par tenar ia t  avec l ’Assemblée nat ionale.  
Puis  aura l ieu son Congrès annuel  à  Lyon.  Ces in format ions seront  d isponib les sur  le  s i te  
In ternet  de l ’Assoc ia t ion.   
 
I l  a  ensui te  ind iqué que le  Comi té  exécut i f  ava i t  eu une présentat ion du s i te  In ternet .  

Mme Emily COMMANDER  a  présenté le  s i te  In ternet  de l ’ASGP en ind iquant  qu ’ i l  
s ’ag issa i t  seu lement  d ’un pro je t .  Le nouveau logo es t  p lus moderne sans êt re  t rop 
commerc ia l .  Les couleurs  sont  nouvel les ,  nous sommes passés du marron au b leu pour  se  
rapprocher  du s i te  de l ’UIP.  Les rubr iques ont  é té  s impl i f iées pour  fac i l i ter  la  recherche.  
Les dates impor tantes sont  s ignalées.  En bas de page,  les  in format ions sont  répar t ies  par  
b locs de couleurs  pour  les  u t i l i sa teurs  de tab le t tes e t  de té léphones.  Chaque membre 
aura,  s ’ i l  le  souhai te  e t  sous réserve qu ’ i l  nous les communique,  sa photo et  une cour te  
b iographie af in  que chacun puisse êt re  ident i f ié .  Une nouvel le  rubr ique « Contact  »  permet  
de nous contacter .  Les photos du secrétar ia t  seront  auss i  a joutées.  À l ’aveni r ,  les  
membres auront  tous accès à tous les  documents ,  communicat ions et  revues.   Ces 
documents  seront  té léchargeables.  Dans la  rubr ique publ icat ions seront  poss ib les des  
recherches par  mots  c lés e t  par  auteur ,  a f in  notamment  de re t rouver  ses propres 
communicat ions.  I l  es t  encore temps de formuler  des remarques sur  l ’e rgonomie du s i te  
In ternet  et  les  in format ions que vous souhai terez y  vo i r  f igurer .   
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M. le  Président  Marc BOSC  a  a jouté que les courr ie ls  des membres et  l ’adresse des 
Par lements  sera ient  auss i  d ispon ib les e t  remerc ié  les  co-secréta i res e t  les  secréta i res 
pour  le  t rava i l  accompl i .   

5.  Examen du projet  d’ordre du jour  de la  prochaine session 
(Genève,  octobre 2014)  

 

M.  le  Président  Marc BOSC a re levé que l ’ac tue l  pro je t  d ’ordre du jour  comprenai t  t ro is  
su je ts  pour  un même pays.  Un su je t  ou p lus sera re t i ré .  I l  a  encouragé les membres à  
ré f léch i r  à  des su je ts  qu’ i ls  pourra ient  présenter  e t  à en fa i re  par t  à  l ’équipe.   

Sujets possibles de débat  général   
  
1 /  De l ’u t i l i té  d ’une chaîne par lementa i re  
 
2 /  La coord inat ion de l ’ass is tance et  du sout ien aux Par lements  (avec groupes in formels  

de d iscuss ion)  
Condui te  du débat  :  M.  Ul r ich SCHÖLER, Secréta i re  généra l  ad jo in t  du Bundestag 

d ’A l lemagne 
 
Communicat ions  
 
1 /  Communicat ion de Mme Mar ia  ALAJŎE, Secréta i re  Généra le  du Ri ig ikogu d ’Es ton ie  :  

«  L ’accès du publ ic  aux enregis t rements  des réunions des commiss ions – le  cas de 
l ’Eston ie  »  

 
2 /  Communicat ion de Mme Penelope Nol izo  TYAWA, Secréta i re  généra l  ad jo in te  du 

Par lement  de la  Républ ique Sud-Afr ica ine:  « Concevoi r  e t  met t re  en œuvre un p lan 
s t ra tég ique pour  le  Par lement  »  

 
3 /  Communicat ion de M.  Masibu le le  XASO, Secréta i re  généra l  de l ’Assemblée nat ionale  de 

la  Républ ique Sud-Afr ica ine :  «  Un modèle de par t ic ipat ion publ ique pour  le  
Par lement  »  

 
4 /  Communicat ion du Dr .  Athanass ios Papaioannou,  Secréta i re  généra l  du  Par lement  

grec :  « La réact ion des médias à la  t ransparence par lementa i re  »  
 
5 /  Communicat ion de M.  Er ic  PHINDELA,  Secréta i re  généra l  du  Consei l  nat ional  des  

prov inces d ’Af r ique du Sud :  «  Déc larer  l ’ inconst i tu t ionnal i té  de règ les par lementa i res  
– l ’expér ience sud-af r ica ine »  

 
Autres points  
 
1 /  Présentat ion sur  les  développements récents  au se in  de l ’Union In terpar lementa i re  
 
2 /  Quest ions admin is t rat ives et  f inanc ières 

 
3 /  Pro je t  d´ordre du jour  de la  prochaine sess ion à Hanoï  en mars 2015.  
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6.  Clôture de la  session 

 

M.  le  Prés ident  Marc BOSC a remerc ié  les  in terprètes,  l ’équ ipe de l ’Assoc ia t ion,  le  
personnel  de l ’UIP en charge de l ’o rganisat ion de la  conférence et  les  membres du Comi té  
exécut i f .   

La prochaine sess ion débutera le  12 octobre 2014 et  se t iendra à nouveau à Genève.   

La séance est  levée et  la  sess ion c lô turée à 11h10.   
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ASSOCIATION DES SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 
DES PARLEMENTS 

 

 

L’Association des secrétaires généraux des Parlements, qui s’est réunie la première fois à Oslo 
le 16 août 1939, est un organisme consultatif de l’Union interparlementaire. Elle s’efforce de 
faciliter les contacts personnels entre les titulaires des fonctions de secrétaire général d’une 
assemblée parlementaire, que cette Chambre appartienne ou non à l’Union. 

L’Association a pour mission d’étudier la procédure, la pratique et les méthodes de travail des 
divers Parlements et de suggérer les mesures propres à améliorer ces méthodes et à assurer la 
coopération entre les services de ces Parlements. Elle apporte également à l’Union 
interparlementaire, quand celle-ci le lui demande, sa collaboration sur les questions de sa 
compétence. 

 

Comité exécutif (Genève mars 2014) 

Président : Marc Bosc (Canada) 

Vice-présidents : Ulrich Schöler (Allemagne) et Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie) 

Membres élus : Vladimir Svinarev (Russie), Austin Zvoma (Zimbabwe), Geert Jan A. 
Hamilton (Pays-Bas), Philippe Schwab (Suisse), Irfan Neziroglu (Turquie), José Pedro 
Montero (Uruguay), Ayad Namik Majid (Irak)  

Anciens Présidents et membres honoraires : Hafnaoui Amrani (Algérie), Anders Forsberg 
(Suède), Ian Harris (Australie), Adelina Sà Carvalho (Portugal), Sir Michael Davies 
(Royaume-Uni), Doudou Ndiaye (Sénégal), Helge Hjortdal (Danemark), Jacques Ollé-
Laprune (France) 

Informations constitutionnelles et parlementaires 

Publiée par l’Association des secrétaires généraux des Parlements sous les auspices de 
l’Union interparlementaire, la revue Informations constitutionnelles et parlementaires 
parait semestriellement, en français et en anglais.  Elle est disponible gratuitement sur le site 
Internet de l’ASGP : www.asgp.co 

 

Pour toute demande complémentaire s’adresser aux co-secrétraires :  

Secrétariat français : British Secretariat : 

Mme Inés Fauconnier, Assemblée nationale 
126, rue de l’Université 75355 Paris 07 SP, France 
Tel: (33) 1 40 63 66 65  
Fax: (33) 1 40 63 52 40 
courriel : ifauconnier@assemblee-nationale.fr 
 

Emily Commander, House of Commons 
c/o Daniel Moeller, Committee Office, 
7 Millbank, London, SW1P 3JA 
Tel: (44) 20 7219 6182 
e-mail:  commandere@parliament.uk 

 


